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À propos de cette ressource 

Cette ressource contient : 

• des politiques et des procédures qui doivent être suivies; 
• une présentation de pratiques exemplaires fournissant de l’information, de l’orientation et 

des conseils sur les moyens les plus efficaces d’appliquer nos politiques et nos procédures 
obligatoires. L’adoption de ces pratiques exemplaires contribuera à assurer la conformité 
aux exigences du droit séculier s’appliquant aux appels. 

Veuillez vous reporter à la version la plus récente du Manuel. 
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Vivre la mission de Dieu dans le monde 
Les politiques et les procédures de l’Église Unie du Canada ont pour objectif d’aider l’Église à 
vivre la mission de Dieu dans le monde. Les procédures d’appel visent à permettre le règlement 
des différends au sein de l’Église dans un esprit de compassion et de justice. 

Politiques et procédures 
La présente section contient des politiques et des procédures qui sont obligatoires et doivent 
être suivies. 

Le Manuel présente les politiques et les procédures de base relatives aux audiences officielles. 
Les règles de procédure pour les appels décrites ci-après couvent l’ensemble des politiques et 
des procédures s’appliquant aux appels, ce qui comprend les politiques et les procédures de 
base établies dans Le Manuel ainsi que des règles de procédure supplémentaires qui ont été 
ajoutées aux endroits appropriés. 

La section J.11 du Manuel est également incluse aux fins de consultation rapide, dans la mesure 
où elle comporte la politique et les procédures relatives à la remise des avis et des autres 
documents requis dans le cadre du processus d’appel. 

Règles de procédure pour les appels 

J.10 Appels 

J.10.1 Règles de procédure 

Il existe des règles de procédure à suivre pour tous les appels. 

J.10.2 Motifs d’appel 

En général, on peut faire appel de ce qui suit : 

a) les décisions d’un conseil ou d’une commission; 
b) les décisions d’un comité du Conseil de la vocation; 
c) les décisions du Conseil de la vocation; 
d) les jugements de la secrétaire ou du secrétaire général du Conseil général. Les 

exceptions sont décrites à la section J.10.3 ci-dessous.  

J.10.3 Exceptions : décisions sans appel 

Les décisions suivantes ne peuvent être portées en appel : 

a) une décision prise par un conseil qui représente une politique dans un domaine 
relevant de sa compétence; 

b) une décision du Conseil de la vocation visant à fixer des normes dans un domaine 
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relevant de sa compétence; 
c) la mise en place d’un appel ou d’une nomination; 
d) une décision de nommer ou non une personne comme pasteure ou pasteur 

intérimaire ou de renouveler ou non sa nomination à ce poste; 
e) l’exécution d’une décision en procédure d’appel; 
f) une décision d’un comité d’appel quant à tenir ou non une audience d’appel selon la 

section J.10.9.1 ci-dessous; 
g) l’acceptation ou le rejet d’un certificat médical; 
h) une décision d’une communauté de foi de demander un changement à la relation 

pastorale; 
i) une décision d’un conseil régional d’approuver ou non une demande de la part 

d’une personne membre de l’ordre ministériel d’apporter un changement à la 
relation pastorale; 

j) une décision d’un conseil ou du Conseil de la vocation de tenir ou non une audience 
officielle; 

k) une décision d’un conseil de déposer une plainte officielle; 
l) une décision d’un conseil régional d’entreprendre un examen selon la section J.4 ci-

dessus; 
m) une décision du comité approprié ou d’une autre instance du Conseil de la vocation 

d’entreprendre un examen selon la section J.6 ci-dessus; 
n) les élections; 
o) en termes généraux, toute décision qui constitue une étape intermédiaire plutôt 

qu’une étape finale dans un processus. 

J.10.4 Qui peut faire appel? 

Un appel peut être fait par une personne ou un conseil directement touché par la 
décision ou le jugement. Le comité d’appel décidera qui est directement touché. Dans le 
cas d’un appel au Comité judiciaire du Conseil général, le Comité judiciaire doit prendre 
la décision. 

Seule une des parties à l’audience officielle peut en appeler de la décision d’un Comité 
d’audience officielle. Dans le contexte d’une audience d’appel visant à traiter une 
plainte officielle, les parties à l’audience officielle sont la personne ou l’entité plaignante 
et la personne intimée ou la personne défenderesse. 

Les décisions du conseil régional au sujet des propriétés de la communauté de foi 
peuvent être portées en appel par cinq membres de la communauté de foi, quels qu’ils 
soient. 

On parle de personne ou d’entité appelante pour décrire la personne ou le conseil qui 
fait appel. 
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J.10.5 Auprès de quelle instance l’appel est-il fait? 

L’organe d’appel est le Conseil de la vocation ou le conseil à qui l’appel est fait. On peut 
en appeler de la décision d’un conseil auprès du conseil qui est responsable de sa 
supervision. 

On fait appel d’une décision d’un comité ou d’une autre instance du Conseil de la 
vocation auprès du Conseil de la vocation. 

Dans les cas suivants, l’appel est fait auprès du Comité judiciaire du Conseil général : 

a) une décision du conseil régional; 
b) une décision du Conseil de la vocation ou d’un conseil de candidature; 
c) une décision d’un Comité d’audience officielle; 
d) une décision de l’exécutif du Conseil général; 
e) un jugement de la secrétaire ou du secrétaire général du Conseil général. 

J.10.6 Motifs d’appel 

Un appel peut seulement être fait sur la base de l’un ou de plusieurs des motifs 
suivants : 

a) le conseil concerné, le comité du Conseil de la vocation, le Conseil de la vocation ou 
le conseil qui a pris la décision n’a pas examiné la question aussi exhaustivement 
qu’il était possible de le faire; 

b) la décision n’a pas été prise conformément aux règles de justice naturelle; 
c) la décision n’a pas été raisonnablement fondée sur des éléments de preuve; 
d) la décision n’a pas été prise conformément aux statuts de l’Église Unie; e) 
e) des preuves maintenant disponibles et potentiellement pertinentes n’ont pas pu 

être présentées auparavant. J.10.7 

J.10.7 Interjection d’un appel 

J.10.7.1 Date de communication 

Le processus d’appel comporte des délais qui doivent être respectés. La première étape 
est de déterminer la date de communication. Il s’agit de la date à laquelle la personne 
ou l’entité appelante a reçu l’avis officiel de la décision. 

Pour les appels de décisions du Conseil de la vocation, de l’un de ses comités ou d’un 
conseil de candidature, la date de communication correspond au jour auquel la 
personne ou l’entité appelante reçoit l’avis de décision, comme indiqué à l’article J.11.4 

Pour tous les autres appels, la date de communication est la date la plus rapprochée : 

a) du jour où la personne ou l’entité appelante reçoit l’avis de décision, comme indiqué 
à la section J.11.4 ci-dessous; 

b) du 15e jour après que le conseil a diffusé auprès de ses membres l’ébauche du 
procès-verbal de la réunion lors de laquelle la décision a été prise ou, pour les 
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communautés de foi, 15 jours après que l’instance de gouvernance a diffusé auprès 
de la communauté de foi le résumé des décisions qui ont été prises. 

Si le procès-verbal concernant cette décision est modifié au moment de son 
approbation par le conseil, la date de communication est la date la plus rapprochée : 

a) du jour où la personne ou l’entité appelante reçoit l’avis de modification de la 
décision, comme indiqué à la section J.11.4 ci-dessous; 

b) du 15e jour suivant la diffusion par le conseil de la modification du procès-verbal 
contenant la décision ou, pour les communautés de foi, 15 jours après que l’instance 
de gouvernance a diffusé auprès de la communauté de foi la version modifiée du 
résumé des décisions qui ont été prises. 

J.10.7.2 Avis d’appel 

Avis d’appel La personne ou l’entité appelante doit envoyer un avis indiquant qu’elle en 
appelle de la décision ou du jugement. Les conditions suivantes s’appliquent : 

a) l’avis doit être envoyé à la secrétaire ou au secrétaire de l’organe d’appel; 
b) la personne ou l’entité appelante doit envoyer l’avis dans les 30 jours suivant la date 

de communication; 
c) l’avis doit être envoyé de l’une des manières décrites à la section J.11.4 ci-dessous. 

Règles de procédure supplémentaires 

Des politiques et des procédures s’appliquent lorsqu’on appelle d’une décision du Conseil de la 
vocation. Se reporter aux ressources sur le Bureau de la vocation disponibles auprès du Bureau 
du Conseil général. 

J.10.7.3 Acheminement de l’avis d’appel aux autres parties 

Le secrétaire ou la secrétaire de l’organe d’appel doit faire parvenir une copie de l’avis 
d’appel de l’appelant ou de l’appelante aux autres parties à l’appel. Les conditions 
suivantes s’appliquent : 

a) le secrétaire ou la secrétaire doit faire parvenir une copie de l’avis aux autres parties 
à l’appel dans un délai de cinq jours après la date de réception de celui-ci, calculé de 
la façon indiquée aux sections J.11.4 et J.11.5 ci-dessous; 

b) la copie de l’avis d’appel doit être envoyée de l’une des manières décrites à la 
section J.11.4 ci-dessous. 

J.10.7.4 Parties à l’appel 

Les parties à un appel sont : 

a) lorsqu’on appelle d’un jugement de la secrétaire ou du secrétaire général du Conseil 
général : l’appelant ou l’appelante et la secrétaire ou le secrétaire général du Conseil 
général; 

b) lorsqu’on appelle d’une décision d’un comité d’audience officielle : l’appelant ou 
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l’appelante, le Conseil de la vocation ou le conseil ayant tenu l’audience officielle et 
les autres parties à l’audience officielle; 

c) lorsqu’on appelle d’une décision d’un comité du Conseil de la vocation : l’appelant 
ou l’appelante et le comité; 

d) lorsqu’on appelle de toute autre décision : l’appelant ou l’appelante et le Conseil de 
la vocation ou le conseil qui a pris la décision faisant l’objet de l’appel. 

J.10.7.5 Transmission de l’information sur les procédures aux parties 

Cette section s’applique lorsqu’on appelle d’un jugement de la secrétaire ou du 
secrétaire général du Conseil général. 

L’exécutif du Comité judiciaire du Conseil général doit faire parvenir une copie des 
règles de procédure à l’appelant ou à l’appelante : 

a) dans les cinq jours suivant la date de réception de l’avis d’appel par le secrétaire ou 
la secrétaire, tel qu’il est décrit à la section J.11.4 ci-dessous; 

b) de l’une des manières décrites à la section J.11.4 ci-dessous. 

J.10.7.6 Déclaration de l’appelant ou de l’appelante 

L’appelant ou l’appelante doit produire une déclaration comportant les arguments 
motivant l’appel. Les conditions suivantes s’appliquent : 

a) la déclaration doit être envoyée à la secrétaire ou au secrétaire de l’organe d’appel; 
b) l’appelant ou l’appelante doit envoyer la déclaration dans un délai de 30 jours 

suivant la date de réception de l’avis d’appel par le secrétaire ou la secrétaire, 
calculé de la façon indiquée à la section J.11.4 ci-dessous; 

c) la déclaration doit être envoyée de l’une des manières décrites à la section J.11.4 ci-
dessous. 

L’appelant ou l’appelante doit respecter ces conditions, sinon l’appel sera considéré 
comme ayant été abandonné. 

J.10.7.7 Acheminement de la déclaration aux autres parties 

Le secrétaire ou la secrétaire de l’organe d’appel doit faire parvenir une copie de la 
déclaration de l’appelant ou de l’appelante aux autres parties à l’appel. Les conditions 
suivantes s’appliquent : 

a) le secrétaire ou la secrétaire doit faire parvenir aux autres parties une copie de la 
déclaration dans un délai de sept jours après la réception de celle-ci, calculé de la 
façon indiquée aux sections J.11.4 et J.11.5 ci-dessous; 

b) la copie de la déclaration doit être envoyée de l’une des manières décrites à la 
section J.11.4 ci-dessous. 
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J.10.7.8 Réponse 

N’importe laquelle des autres parties à l’appel peut transmettre une réponse à la 
déclaration de l’appelant ou de l’appelante. Si une partie décide de le faire, les 
conditions suivantes s’appliquent : 

a) la réponse doit être acheminée au secrétaire ou à la secrétaire de l’organe d’appel; 
b) la partie doit acheminer sa réponse dans un délai de 30 jours après avoir reçu la 

déclaration de l’appelant ou de l’appelante, tel qu’il est décrit à la section J.11.4 ci-
dessous; 

c) la réponse doit être envoyée de l’une des manières décrites à la section J.11.4 ci-
dessous. 

J.10.7.9 Acheminement de la réponse aux autres parties 

Le secrétaire ou la secrétaire de l’organe d’appel doit faire parvenir une copie de la 
réponse à l’appelant ou à l’appelante et aux autres parties à l’appel. Les conditions 
suivantes s’appliquent : 

a) le secrétaire ou la secrétaire doit faire parvenir à l’appelant ou à l’appelante et aux 
autres parties à l’appel une copie de la réponse dans un délai de sept jours après 
avoir reçu celle-ci, tel qu’il est décrit à la section J.11.4 ci-dessous; 

b) la copie de la réponse doit être envoyée de l’une des manières décrites à la 
section J.11.4 ci-dessous. 

J.10.7.10 Comité d’appel formé par le conseil régional 

Lorsque l’organe d’appel correspond au conseil régional, celui-ci nomme de trois à cinq 
membres de l’Église Unie pour siéger au comité chargé de traiter l’appel. 

J.10.7.11 Comité d’appel formé par le Conseil général 

Lorsque l’organe d’appel correspond au Comité judiciaire du Conseil général, l’exécutif 
du Comité judiciaire nomme : 

a) cinq membres du Comité judiciaire pour traiter l’appel si celui-ci vise une décision 
prise par un comité du Conseil général; 

b) sept membres du Comité judiciaire pour traiter l’appel si celui-ci vise une décision 
prise par l’exécutif ou le sous-exécutif du Conseil général; 

c) cinq ou sept membres du Comité judiciaire pour traiter l’appel si celui-ci vise un 
jugement de la secrétaire ou du secrétaire général du Conseil général; 

d) cinq membres du Comité judiciaire pour traiter l’appel si celui-ci vise toute autre 
décision. 

J.10.7.12 Mandat 

Si l’organe d’appel correspond au Conseil de la vocation, la présidence du comité 
d’appel sera assumée par le président ou la présidente du Conseil de la vocation. En cas 
d’impossibilité, le Conseil de la vocation nommera un ou une autre de ses membres à la 
présidence du comité d’appel. 
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Si l’organe d’appel correspond à toute autre instance, l’instance responsable de la 
nomination du comité d’appel devra également : 

a) nommer la présidence et le secrétaire ou la secrétaire du comité d’appel; 
b) fixer les échéances pour la tenue de l’audience de l’appel et pour la présentation du 

rapport du comité d’appel à l’organe d’appel; 
c) nommer les ressources disponibles pour l’appel. 

 

J.10.8 Entrée en vigueur d’une décision au cours d’un processus d’appel 

Une décision entre en vigueur automatiquement, même si elle est portée en appel. 

Il y a une exception. Le conseil, le Conseil de la vocation ou le comité du Conseil de la 
vocation ayant pris la décision peut décider de ne pas la mettre en vigueur jusqu’à la fin 
du processus d’appel, de sa propre initiative ou à la demande de l’appelant ou de 
l’appelante. Il peut prendre cette décision de sa propre initiative ou à la demande de la 
personne ou de l’entité appelante. 

Règles de procédure supplémentaires 
J.10.8.1 Conditions d’application du processus d’interruption de l’entrée en vigueur d’une 
décision à la demande de l’appelant ou de l’appelante 

Un processus précis doit être suivi lorsque l’appelant ou l’appelante présente une 
demande pour que la décision n’entre pas en vigueur. Ce processus est décrit aux 
sections J.10.8.2 et J.10.8.3 ci-dessous. 

Il s’applique si : 

a) la décision a été prise par un comité d’audience officielle et l’organe d’appel 
correspond par conséquent au Comité judiciaire du Conseil général; 

b) la décision a un effet autre qu’une suspension. 

Pour tout autre type de décision, le choix du processus à suivre est à la discrétion du 
conseil, du Conseil de la vocation ou du comité du Conseil de la vocation l’ayant prise. 

J.10.8.2 Demande de l’appelant ou de l’appelante 

L’appelant ou l’appelante peut présenter une demande pour que la décision n’entre pas 
en vigueur. Les conditions suivantes s’appliquent : 

a) la demande doit être acheminée à la secrétaire ou au secrétaire général du Conseil 
général; 

b) l’appelant ou l’appelante doit envoyer la demande dans un délai de cinq jours 
suivant la date de réception de l’avis de décision, calculé de la façon indiquée aux 
sections J.11.4 et J.11.5 ci-dessous; 
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c) la déclaration doit être envoyée de l’une des manières décrites à la section J.11.4 ci-
dessous. 

J.10.8.3 Décision en réponse à la demande 

Le modérateur ou la modératrice, le dernier modérateur ou la dernière modératrice et 
la secrétaire ou le secrétaire général du Conseil général prennent une décision en 
réponse à la demande. Si l’une de ces trois personnes est une partie à l’appel, il 
reviendra alors à la présidence du Comité judiciaire de prendre la décision. 

 

J.10.9 Processus d’appel 

J.10.9.1 Décision d’entendre ou non l’appel. L’organe d’appel nomme ensuite de 
trois à cinq membres de l’Église Unie pour siéger au comité d’appel afin de traiter 
l’appel. 

C’est le comité d’appel qui doit décider s’il entendra ou non l’appel. 

Si le comité d’appel décide d’entendre l’appel, il tient une audience d’appel. 

Si le comité d’appel décide de ne pas tenir d’audience d’appel, cette décision marque la 
fin du processus d’appel. Il n’y a pas d’autre droit d’appel possible. 

Règles de procédure supplémentaires 
Le comité d’appel étudie la déclaration de l’appelant ou de l’appelante et la réponse des 
autres parties à l’appel. En se fondant sur ces documents, il doit décider entre l’une des 
options suivantes :  

a) refuser d’entendre l’appel parce qu’il ne repose sur aucun des motifs présentés à la 
section J.10.6 ci-dessus;  

b) entendre l’appel parce qu’il repose sur au moins un des motifs présentés à la 
section J.10.6 ci-dessus.  

Si le comité d’appel décide de ne pas tenir d’audience d’appel parce que la demande ne 
repose sur aucun des motifs d’appel établis, cette décision marque alors la fin du 
processus d’appel. Il n’y a pas d’autre droit d’appel possible.  

Si l’organe d’appel correspond au Comité judiciaire du Conseil général, c’est alors 
l’exécutif de celui-ci qui prend la décision à la place du comité d’appel.  
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J.10.9.2 Audience d’appel 

Le comité d’appel tient une audience d’appel conformément aux règles de procédure. 

À la suite de l’audience d’appel, le comité d’appel peut décider : 

a) d’autoriser à l’appel, avec ou sans condition; 
b) de rejeter l’appel, avec ou sans condition; 
c) d’ordonner que l’organe d’appel, le Conseil de la vocation ou le conseil qui a pris la 

décision initiale tiennent une audience officielle sur la question faisant l’objet du 
différend. 

Règles de procédure supplémentaires 
Le comité d’appel tient une audience d’appel conformément aux règles de procédure 
suivantes : 

a) Avis d’audience. Le comité d’appel doit remettre à chacune des parties un avis 
d’audience d’appel dans un délai d’au moins 15 jours avant la tenue de celle-ci, 
calculé de la façon indiquée à la section J.11.4 ci-dessous. 

b) Confirmation de la présence à l’audience. Le comité d’appel peut exiger de 
l’appelant ou de l’appelante une confirmation écrite de sa présence à l’audience 
d’appel. L’appelant ou l’appelante doit fournir la confirmation dans un délai de cinq 
jours suivant la réception de la demande, calculé de la façon indiquée aux sections 
J.11.4 et J.11.5 ci-dessous. Autrement, le comité d’appel pourrait estimer que 
l’appelant ou l’appelante a renoncé à l’appel. 

c) Défaut de se présenter. L’appelant ou l’appelante doit se présenter à l’audience 
d’appel en personne ou par l’intermédiaire d’un avocat ou d’une avocate ou d’un 
autre représentant ou représentante. Autrement, le comité d’appel pourrait estimer 
que l’appelant ou l’appelante a renoncé à l’appel. 

d) Délai d’audience. Cette section s’applique lorsque l’audience d’appel n’a pas été 
tenue dans l’année suivant la date de l’avis d’appel. Toute partie à l’appel peut 
demander à l’organe d’appel d’ordonner la tenue immédiate de l’audience d’appel 
ou de statuer que l’appel a été abandonné. La partie requérante doit remettre aux 
autres parties un avis de la demande 30 jours avant que l’organe d’appel puisse 
décider d’ordonner la tenue immédiate de l’audience ou statuer que l’appel a été 
abandonné. 

e) Avocat ou avocate. Toute partie à l’appel peut participer à l’audience en personne 
ou par l’intermédiaire d’un avocat ou d’une avocate ou d’un autre représentant ou 
représentante. 

f) Une audience d’appel tenue par le Conseil de la vocation aura lieu à l’intérieur des 
limites géographiques du conseil régional où la décision contestée a été prise, selon 
la décision du Conseil de la vocation, ou dans un autre lieu jugé souhaitable, selon ce 
qui convient au personnel ministériel, aux témoins et au comité d’appel. 

g) Audience ouverte au public ou à huis clos. L’audience d’appel est ouverte au public, 
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sauf si : 
i) le comité d’appel en décide autrement parce qu’une audience ouverte au public 

entraînerait une incidence négative sur une ou des personnes; 
ii) l’appel est en lien avec une plainte déposée en vertu de la politique sur les 

inconduites sexuelles. 
Lorsqu’une audience d’appel est à huis clos, les seules personnes qui peuvent être 
présentes sont les parties, leurs avocats ou avocates ou autres représentants ou 
représentantes, le comité d’appel et son avocat ou avocate, et la personne chargée 
de rédiger le compte rendu des délibérations. Le comité d’appel peut également 
autoriser la présence d’une ou de deux personnes de soutien pour chaque partie. 

h) Déroulement de la procédure comme dans une cour de justice. L’audience d’appel 
est menée comme une audience se déroulant dans une cour de justice séculière. Le 
comité d’appel doit suivre les règles applicables en matière de preuve de la province 
ou du territoire où se tient l’audience d’appel. Si l’organe d’appel correspond au 
Conseil de la vocation, l’audience d’appel sera alors menée conformément aux 
exigences de la Loi sur l’exercice des compétences légales (Ontario) ou de toute 
autre loi équivalente de la province ou du territoire où se tient l’audience d’appel. 

i) Compte rendu de l’audience. Le comité d’appel doit s’assurer de la production d’un 
compte rendu sténographique complet et précis de la procédure d’audience, à 
moins que les parties conviennent d’un autre moyen de consignation. 

j) Coûts. Il revient au comité d’appel de décider qui doit payer ou contribuer à payer 
les coûts engendrés par l’appel. Ces coûts comprennent les frais liés à la production 
du compte rendu de la procédure d’audience, les frais de déplacement et 
d’hébergement ainsi que les honoraires et les débours des avocats ou avocates. 

 

J.10.9.3 Décisions des comités d’appel 

Cette section s’applique aux appels dans les cas où l’organe d’appel est le conseil 
régional ou le Conseil de la vocation. 

La décision prise par un comité d’appel selon la section J.10.9.2 ci-dessus est la décision 
de conseil régional ou du Conseil de la vocation qui l’a nommé. Le conseil régional ou le 
Conseil de la vocation, selon le cas, ne peut débattre de la décision ou y apporter des 
modifications. Il lui est cependant possible de la porter en appel auprès du Comité 
judiciaire du Conseil général. Si l’organe d’appel correspond au Conseil de la vocation, il 
remettra une copie de la décision du comité d’appel au conseil régional concerné. 

J.10.9.4 Décisions du Comité judiciaire 

a. Décisions finales jusqu’à l’assemblée du Conseil général : Toutes les décisions du 
Comité judiciaire du Conseil général prises selon l’article J.10.9.2 sont finales et 
contraignantes pour toutes les parties jusqu’à la réunion régulière suivante du 
Conseil général. 

b. Rapport au Conseil général : La secrétaire ou le secrétaire général du Conseil 
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général doit faire rapport de toute décision prise par le Comité judiciaire depuis la 
dernière réunion régulière du Conseil général. 

c. Révision de la décision par le Conseil général : Le Conseil général peut réviser, mais 
non réentendre l’appel ayant entraîné la décision du Comité judiciaire qui lui est 
rapportée et : 
i) confirmer la validité de la décision; 
ii) aiguiller la décision au Comité judiciaire pour la poursuite de l’audience. 

d. Motifs de révision : Une révision peut être faite sur la base de l’un ou de plusieurs 
des motifs suivants : 
i) le Comité judiciaire n’a pas examiné la question aussi exhaustivement qu’il était 

raisonnable de le faire; 
ii) la décision n’a pas été prise conformément aux règles de justice naturelle; 
iii) la décision n’a pas été raisonnablement fondée sur des éléments de preuve; 
iv) la décision n’a pas été prise conformément aux statuts de l’Église Unie; 
v) des preuves maintenant disponibles et potentiellement pertinentes n’ont pas pu 

être présentées auparavant. 
e. Décision finale : La décision du Comité judiciaire est considérée comme la décision 

finale du Conseil général : 
i) si elle a été rapportée au Conseil général et n’a pas été révisée; 
ii) si elle a été rapportée au Conseil général, révisée et confirmée comme étant 

valide. 

Remise et réception des documents 

J.11 Documents — remise et réception 
J.11.1 Application 

Cette section (J.11) s’applique aux avis et aux autres documents remis et reçus dans le 
cadre des processus d’audience officielle et d’appel. 

J.11.2 Documents écrits 

Tous les documents doivent être fournis par écrit. 

J.11.3 Adresse de destination des documents 

En vertu de l’article J.11.4, l’adresse d’une personne à laquelle des documents sont 
destinés est : 

a) l’adresse postale, l’adresse courriel ou le numéro de télécopieur que la personne a 
donné à l’expéditeur par écrit; 

b) l’adresse de la personne telle qu’elle figure dans les dossiers de la communauté de 
foi, du conseil régional ou du Bureau de la vocation, selon le cas, si aucune autre 
adresse pour recevoir des documents n’a été donnée. 
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J.11.4 Remise de documents 

Comment remettre un document Les documents doivent être remis en utilisant l’une 
des cinq manières suivantes : 

a) En personne : Le document peut être remis à la personne destinataire en personne. 
Il est considéré comme ayant été reçu à la date à laquelle il a été remis en mains 
propres; 

b) Par télécopieur : Le document peut être remis à la personne destinataire par 
télécopieur. Le document est considéré comme ayant été reçu à la date à laquelle il 
a été envoyé; 

c) Par livraison garantie : Le document peut être envoyé à la personne destinataire par 
livraison garantie (courrier recommandé). Le document est considéré comme ayant 
été reçu le 10e jour après son envoi; 

d) Par service de messagerie : Le document peut être envoyé à la personne 
destinataire par messagerie. Le document est considéré comme ayant été reçu 
lorsque la personne a signé l’accusé de réception du document, ou à la date figurant 
sur une autre preuve de réception fournie. 

e) Par courriel : Le document peut être envoyé à la personne destinataire par courriel. 
Le document est considéré comme ayant été reçu à la date d’envoi dudit courriel. 

J.11.5 Calcul du délai de préavis 

Si le délai de préavis pour remettre ou recevoir un document est de sept jours ou moins, 
les jours suivants ne sont pas comptés : les samedis, les dimanches, les jours fériés et les 
jours compris entre le 25 décembre et le 1er janvier. 

Guide relatif aux appels 
Cette section fournit de l’information, de l’orientation et des conseils sur les moyens les plus 
efficaces d’appliquer nos politiques et nos procédures obligatoires. Vous êtes encouragés à 
suivre ces pratiques exemplaires, sans être tenus de le faire. L’adoption de ces pratiques 
exemplaires contribuera à assurer la conformité aux exigences du droit séculier s’appliquant 
aux appels. 

Toutes les références de la présente section renvoient à la version en vigueur du Manuel et à la 
section homologue des règles de procédure pour les appels (pages 4 à 15 ci-dessus). 

Un appel comporte deux parties, trois parties ou plus, selon les circonstances. La présente 
ressource suppose un appel comprenant l’appelant ou l’appelante et au moins deux autres 
parties. Elle demeure cependant valide dans les cas où l’appel concerne l’appelant ou 
l’appelante et uniquement une autre partie; il suffit de remplacer parties par partie et 
d’effectuer les ajustements connexes nécessaires. 
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Premières questions à prendre en considération 
Y a-t-il eu jugement ou prise de décision? 
On peut appeler d’une décision seulement lorsqu’il s’agit de la dernière étape d’un processus 
décisionnel concernant un sujet particulier. 

On ne peut porter en appel la décision de faire une recommandation ou une demande. Il s’agit 
d’une étape intermédiaire dans un processus. La décision appelable est prise uniquement 
lorsque le Conseil de la vocation ou un de ses comités ou encore un conseil vote une motion 
pour adopter ou rejeter la recommandation ou la demande, ou pour prendre une autre mesure 
concernant celle-ci. 

Y a-t-il un droit d’appel? 
Certaines décisions, énumérées à la section J.10.3, ne peuvent pas être portées en appel. 

Elles comprennent notamment toute « une décision prise par un conseil qui représente une 
politique dans un domaine relevant de sa compétence ». 

L’établissement d’une politique par un conseil ne constitue pas une prise de position sur un 
sujet particulier. Le conseil agit à titre législatif, et la décision prise ne peut constituer un motif 
d’appel. Voici deux exemples de décisions en matière d’établissement d’une politique ne 
pouvant faire l’objet d’un appel : 

• Le conseil régional adopte une motion afin de soutenir un meilleur accès à des 
logements abordables dans la province. 

• L’exécutif du Conseil général établit une politique relative aux congés sabbatiques pour 
le personnel du Conseil général. 

Qui peut faire appel? 
Un appel peut être fait uniquement par une personne ou un conseil directement touché par la 
décision ou le jugement. Être directement touché signifie que la personne ou le conseil subira 
des effets directs et réels de la décision, et non des effets seulement théoriques ou possibles. 
Une personne ou un conseil peut éprouver un profond sentiment de réprobation à l’égard 
d’une décision ou d’un jugement, mais ce seul sentiment ne signifie pas que la personne ou le 
conseil est directement touché. Il revient au comité d’appel de décider qui est directement 
touché. Si l’appel est fait auprès du Comité judiciaire du Conseil général, c’est l’exécutif de 
celui-ci qui devra prendre la décision. 

Dans le cas d’une décision prise par un comité d’audience officielle, seule une partie à 
l’audience officielle peut en faire appel. 

Quelle est l’échéance pour faire appel d’une décision? 
Les délais liés à un appel sont précisés à la section J.10.7 et l’échéance pour le déclenchement 
d’un appel est indiquée dans les règles de procédure pour les appels associées. Un appel 
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commence lorsqu’un avis d’appel est acheminé au secrétaire ou à la secrétaire de l’organe 
d’appel. 

Voici un exemple fondé sur la décision d’un conseil régional d’approuver la demande d’une 
communauté de foi de mettre fin à une relation pastorale. 

La personne membre du personnel ministériel visée (l’appelant ou l’appelante) souhaite 
faire appel de la décision. 

L’exécutif du conseil régional a pris la décision le 1er mars. Le ministre ou la ministre du 
conseil régional (poste au sein du conseil régional) a communiqué avec l’appelant ou 
l’appelante par téléphone afin de l’informer de la décision. Le ministre ou la ministre du 
conseil régional lui a également fait parvenir une lettre accompagnée d’une copie de la 
motion de l’exécutif du conseil régional par livraison garantie le 7 mars. 

Le 25 mars, le secrétaire ou la secrétaire du conseil régional a affiché dans le site Web 
de ce dernier l’avant-projet du procès-verbal de la réunion du conseil régional tenue le 
1er mars. 

Des corrections ont été apportées au procès-verbal lors de la réunion d’avril de 
l’exécutif du conseil régional, mais elles concernaient une question de propriété en lien 
avec une autre communauté de foi et non la décision de dissoudre la relation pastorale. 
Ces corrections ont été consignées dans le procès-verbal de la réunion d’avril, dont 
l’avant-projet a été publié dans le site Web du conseil régional le 25 avril. 

Voici comment appliquer les règles de procédure pour les appels afin de calculer la date limite 
pour appeler de la décision. 

J.10.7.1 Date de communication 

Le processus d’appel comporte des délais qui doivent être respectés. La première étape 
est de déterminer la date de communication. Il s’agit de la date à laquelle la personne 
ou l’entité appelante a reçu l’avis officiel de la décision. 

Pour les appels des décisions du Conseil de la vocation ou de l’un de ses comités, la date 
de communication correspond au jour auquel la personne ou l’entité appelante reçoit 
l’avis de décision, comme indiqué à la section J.11.4 ci-dessous. 

La personne ou l’entité appelante peut avoir été mise au courant de la décision plus tôt 
et d’une autre manière. Ces autres circonstances ne sont cependant pas admissibles pour 
déterminer la date de communication. 

Pour tous les autres appels, la date de communication est la date la plus rapprochée : 

a) du jour où la personne ou l’entité appelante reçoit l’avis de décision, comme indiqué 
à la section J.11.4 ci-dessous; 
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Commentaire : Dans l’exemple, la date de réception de la décision par l’appelant ou 
l’appelante est le 17 mars. Au nom du conseil régional, le ministre ou la ministre du 
conseil régional a fait parvenir une lettre à l’appelant ou à l’appelante par livraison 
garantie le 7 mars, et le document est considéré comme ayant été reçu le 10e jour après 
son envoi. Le 7 mars + 10 jours = le 17 mars. 

b) du 15e jour suivant la publication par le conseil de l’ébauche du procès-verbal de la 
réunion lors de laquelle la décision a été prise. 

Commentaire : Dans l’exemple, l’avant-projet du procès-verbal a été publié le 25 mars. 
Le 25 mars + 15 jours = le 9 avril. 

Si le procès-verbal concernant cette décision est modifié au moment de son 
approbation par le conseil, la date de communication est la date la plus rapprochée : 

c) du jour où la personne ou l’entité appelante reçoit l’avis de modification de la 
décision, comme indiqué à la section J.11.4 ci-dessous; 

d) du 15e jour suivant la publication par le conseil de la modification du procès-verbal 
contenant la décision. 

Commentaire : Ce paragraphe ne s’applique pas, puisque, dans l’exemple, aucune 
modification n’a été apportée au compte rendu de la décision. 

En vertu de la section J.10.7.1, deux dates de communication sont possibles dans le cadre 
de l’exemple : le 17 mars et le 19 avril. Comme le 17 mars est la date la plus rapprochée, 
il s’agit alors de la date de communication, conformément à la section J.10.7.1. 
L’appelant ou l’appelante dispose par conséquent de 30 jours à partir du 17 mars pour 
faire parvenir un avis d’appel au secrétaire ou à la secrétaire de l’organe d’appel. 

Le secrétaire ou la secrétaire de l’organe d’appel fera ensuite parvenir une copie de l’avis 
d’appel aux autres parties. En vertu de la section J.11.4, cet envoi doit être effectué dans 
les cinq jours suivant la réception de l’avis d’appel par le secrétaire ou la secrétaire. Par 
exemple, si l’appelant ou l’appelante envoie l’avis d’appel par télécopieur, le secrétaire 
ou la secrétaire le recevra le jour même et aura jusqu’au 6 avril pour en remettre une 
copie aux autres parties. 

Quels autres documents sont requis pour l’appel? 
Déclaration présentant les arguments : L’appelant ou l’appelante fournit une déclaration 
exposant les arguments constituant le motif d’appel au secrétaire ou à la secrétaire de l’organe 
d’appel. Cette étape doit être accomplie dans les 30 jours suivant la réception de l’avis d’appel 
par le secrétaire ou la secrétaire de l’organe d’appel, conformément à la section J.11.4. Par 
exemple, si l’appelant ou l’appelante a envoyé l’avis d’appel par livraison garantie le 1er avril, la 
date de sa réception par le secrétaire ou la secrétaire de l’organe d’appel est alors le 11 avril, 
conformément à la section J.11.4. Le 11 avril + 30 jours = le 11 mai. L’appelant ou l’appelante 
aura jusqu’au 11 mai pour remettre sa déclaration présentant ses arguments au secrétaire ou à 
la secrétaire de l’organe d’appel. 
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Le secrétaire ou la secrétaire de l’organe d’appel doit acheminer une copie de la déclaration 
aux autres parties dans un délai de sept jours après l’avoir reçue, conformément à la 
section J.11.4. Par exemple, si l’appelant ou l’appelante a envoyé la déclaration présentant ses 
arguments par livraison garantie le 1er mai, la date de sa réception par le secrétaire ou la 
secrétaire de l’organe d’appel est alors le 11 mai. 

Il importe peu que le secrétaire ou la secrétaire ait dans les faits reçu la déclaration avant ou 
après cette date. Le secrétaire ou la secrétaire a, quoi qu’il en soit, jusqu’au 18 mai pour 
envoyer une copie aux autres parties. 

Réponse : Toute autre partie à l’appel peut, sans être tenue de le faire, fournir une réponse à la 
déclaration présentant les arguments de l’appelant ou de l’appelante. La réponse est remise au 
secrétaire ou à la secrétaire de l’organe d’appel dans les 30 jours après la réception par la partie 
d’une copie de la déclaration de l’appelant ou de l’appelante, conformément à la section J.11.4. 
Par exemple, si le secrétaire ou la secrétaire a envoyé une copie de la déclaration par livraison 
garantie le 15 mai, la date de sa réception par la partie est le 25 mai. Le 25 mai + 30 jours = le 24 
juin. La partie a donc jusqu’au 24 juin pour remettre sa réponse au secrétaire ou à la secrétaire 
de l’organe d’appel. 

Le secrétaire ou la secrétaire de l’organe doit acheminer une copie de la réponse à l’appelant 
ou à l’appelante dans un délai de sept jours après l’avoir reçue, conformément à la 
section J.11.4. Par exemple, si la partie remet sa réponse en personne le 21 juin, la réception de 
celle-ci par le secrétaire ou la secrétaire est le jour même. Le secrétaire ou la secrétaire a alors 
jusqu’au 28 juin pour remettre une copie de la réponse à l’appelant ou à l’appelante et aux 
autres parties. 

Quelle est l’importance du respect de ces délais? 
Ces délais doivent être respectés tout au long du processus d’appel. Rien dans le Manuel 
n’autorise explicitement le comité d’appel à accorder des prolongations. 

Il est possible qu’un appelant ou une appelante transmette l’avis d’appel en retard. Dans une 
telle situation, le comité d’appel peut refuser d’entendre l’appel. S’il décide d’entendre tout de 
même l’appel, les autres parties à l’appel disposeront alors de motifs valables pour s’adresser à 
une cour séculière et obtenir éventuellement une infirmation de la décision du comité d’appel. 

Le calcul de ces délais peut entraîner de la confusion. Pour éviter les erreurs, il est de bonne 
pratique que le secrétaire ou la secrétaire de l’organe d’appel rappelle les délais applicables à 
l’appelant ou à l’appelante et aux autres parties. Par exemple, au moment d’acheminer la 
déclaration de l’appelant ou de l’appelante aux autres parties, le secrétaire ou la secrétaire 
peut indiquer dans la lettre d’accompagnement la date limite pour lui faire parvenir une 
réponse. 
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Importance de la procédure préalable à l’audience 
Y a-t-il des personnes qui ne doivent pas siéger au comité d’appel? 
Les membres du comité d’appel d’un conseil régional n’ont pas besoin d’être membre du 
conseil régional qui entend l’appel. Les exigences à respecter sont les suivantes : i) être membre 
de l’Église Unie et ii) ne présenter aucun parti pris conformément à ce qui est indiqué ci-
dessous. 

Dans le cas des appels faits auprès du Comité judiciaire du Conseil général ou du Conseil de la 
vocation, des exigences supplémentaires s’appliquent. Se reporter aux sections 10.7.11 et 
10.7.13 des règles de procédure pour les appels, respectivement. 

S’appliquent en outre d’autres exigences concernant le sexe des membres du comité d’appel 
lorsque l’appel est en lien avec une plainte formelle déposée en vertu de la politique sur les 
inconduites sexuelles. Se reporter à la section 10.7.12 des règles de procédure pour les appels. 

Dans le cas des appels faits auprès du conseil régional, c’est habituellement l’exécutif de ce 
dernier qui a pour tâche de nommer les membres du comité d’appel. Si l’appel est fait auprès 
du Comité judiciaire du Conseil général, ce sera alors l’exécutif du Comité judiciaire qui fera les 
nominations. 

Les membres d’un comité d’appel ne doivent avoir aucun parti pris pour ou contre l’appelant 
ou l’appelante ou les autres parties. Il n’est toutefois pas suffisant que les membres du comité 
estiment de bonne foi pouvoir accomplir leur rôle de façon impartiale. Ils et elles ne doivent en 
outre fait l’objet d’aucune apparence ni crainte raisonnable de parti pris. 

Voici un test pour déterminer si l’une ou l’autre de ces préoccupations est présente. En 
adoptant le point de vue d’une personne raisonnable moyenne à l’égard de la situation et en 
supposant que cette personne connaît tous les faits pertinents concernant un ou une membre 
du comité d’appel, on se demandera si cette personne serait encline à suspecter la possibilité 
que le ou la membre du comité se laisse influencer, même involontairement, en faveur de l’une 
ou l’autre des parties pendant l’audience officielle. Les membres du comité peuvent être 
influencés par un document lu ou des paroles prononcées lors de l’audience d’appel. Une telle 
influence est acceptable. Par contre, si une personne raisonnable moyenne peut 
raisonnablement penser qu’un ou qu’une membre du comité est susceptible de subir toute 
autre forme d’influence, ce membre ou cette membre ne doit alors pas siéger au comité 
d’appel. 

Voici des lignes directrices à suivre pour décider si une personne en particulier au sein d’un 
comité d’appel est susceptible d’avoir un parti pris : 

• Si une des parties à l’appel fait partie de la famille ou des amis de la personne, ou lui est 
étroitement associée, cette personne doit être exclue du comité d’appel. 

• Si la personne a préjugé de la cause en exprimant une opinion pour ou contre l’une des 
parties, elle doit être exclue du comité d’appel. 
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• Si l’une ou l’autre des parties a pris part à une audience officielle ou une à audience 
d’appel antérieure, les membres du comité de cet appel ou de cette audience officielle 
ne sont pas automatiquement exclus de l’audience d’appel, mais il serait préférable de 
nommer un nouveau comité. 

• Toute personne ayant participé à la décision initiale qui est portée en appel, ou au 
processus qui a mené à la prise de cette décision, ne devrait pas être membre du comité 
d’appel. 

Que doit comprendre le mandat d’un comité d’appel? 
Si l’organe d’appel correspond à un conseil ou au Comité judiciaire du Conseil général, celui-ci 
doit établir le mandat du comité d’appel conformément à la section 10.7.13 des règles de 
procédure pour les appels. Voici des lignes directrices pour la détermination du mandat. 

J.10.7.13 Mandat 

Si l’organe d’appel correspond au Conseil de la vocation, la présidence du comité 
d’appel sera assumée par le président ou la présidente du Conseil de la vocation. En cas 
d’impossibilité, le Conseil de la vocation nommera un ou une autre de ses membres à la 
présidence du comité d’appel. 

Si l’organe d’appel correspond à toute autre instance, l’instance responsable de la 
nomination du comité d’appel devra également : 

a) nommer la présidence et le secrétaire ou la secrétaire du comité d’appel; 
b) fixer les échéances pour la tenue de l’audience de l’appel et pour la présentation du 

rapport du comité d’appel à l’organe d’appel; 

Pratiques exemplaires : Indiquer une date tout en donnant au comité d’appel le droit de 
dépasser celle-ci si cela devient nécessaire ou souhaitable (par exemple, en cas de 
maladie de l’une des parties pendant l’audience d’appel). 

Éviter de simplement fixer une échéance absolue, car limiter ainsi le pouvoir 
discrétionnaire du comité d’appel peut être considéré comme une violation de la justice 
naturelle.∗ 

c) nommer les ressources disponibles pour l’appel. 

Pratiques exemplaires : Préciser les dépenses que l’organe d’appel remboursera ou 
assumera (p. ex., la location de la salle de l’audience d’appel) et celles qui seront à la 
charge de l’appelant ou de l’appelante et des autres parties (p. ex., les frais de 
déplacement des personnes de soutien). 

Ne pas simplement fixer une limite absolue du montant disponible pour les dépenses du 
                                                     

∗ Toute violation de la justice naturelle durant l’appel risque de nuire à la validité de la décision du comité d’appel. 
Se reporter à la section intitulée Justice naturelle et obligation d’agir équitablement à la page 24 ci-dessous pour 
plus de renseignements. 
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comité d’appel. Limiter ainsi le pouvoir discrétionnaire du comité d’appel peut être 
considéré comme une violation de la justice naturelle.* 

Y a-t-il un motif d’appel? 
Le comité d’appel doit examiner la déclaration de l’appelant ou de l’appelante ainsi que toute 
réponse des autres parties et déterminer s’il y a présence d’au moins un des motifs énumérés à 
la section J.10.6.  Si c’est le cas, le comité d’appel prendra la décision d’entendre l’appel. Sinon, 
il décidera de ne pas l’entendre. 

À cette étape du processus, il n’est pas nécessaire que le comité d’appel soit convaincu que 
l’appelant ou l’appelante obtiendra gain de cause. Il n’a pas même besoin d’être persuadé 
d’une prépondérance des probabilités (soit une probabilité de gain de cause d’au moins 51 %). 
Bien que la décision quant à savoir s’il y a présence ou non d’un motif d’appel revienne toujours 
au comité d’appel, voici une proposition de ligne directrice. Le comité d’appel peut décider 
d’entendre un appel si, selon son opinion : 

• l’appelant ou l’appelante a soulevé un ou des problèmes correspondant aux motifs 
énumérés à la section J.10.6; 

• les autres parties ne sont pas arrivées à rendre la prétention de l’appelant ou de 
l’appelante nulle et non avenue au moyen des arguments présentés dans leur réponse; 

• le ou les problèmes soulevés méritent d’être étudiés plus en profondeur dans le cadre 
d’une audience d’appel. 

Une fois qu’il a pris sa décision, le comité d’appel doit en aviser les deux parties. L’avis doit être 
transmis conformément à ce qui est décrit à la section J.11.4. Si le comité décide de ne pas 
entendre l’appel, les raisons justifiant sa décision doivent être indiquées dans l’avis. 

La décision contestée entre-t-elle en vigueur avant l’audience d’appel? 
La réponse courte est oui, à moins que le conseil, le Conseil de la vocation ou le comité du 
Conseil de la vocation ayant pris la décision en décide autrement. Il peut prendre cette décision 
de sa propre initiative ou à la demande de la personne ou de l’entité appelante. Il existe une 
situation dans le cadre de laquelle il est possible pour l’appelant ou l’appelante d’entreprendre 
un processus spécial pour demander que la décision faisant l’objet de l’appel n’entre pas en 
vigueur. Cette situation est définie comme suit : 

• l’appel porte sur une décision prise par un comité d’audience officielle; 
• la décision a un effet autre que de suspendre la personne intimée. 

Si ces deux critères sont respectés, l’appelant ou l’appelante peut alors demander à la 
secrétaire ou au secrétaire général du Conseil général que la décision n’entre pas en vigueur 
jusqu’à la conclusion de l’appel. La demande doit être faite au plus tard cinq jours après la 
réception par l’appelant ou l’appelante de l’avis de la décision faisant l’objet de l’appel, 
conformément à la section J.11.4. Le processus à suivre en cas de présentation d’une telle 
demande est décrit à la section 10.8 des règles de procédure pour les appels. 
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Toute autre décision entre en vigueur, qu’elle fasse ou non l’objet d’un processus d’appel 
engagé. 

Comment les parties sont-elles avisées du calendrier relatif à l’audience 
officielle? 
Le comité d’appel doit aviser par écrit l’appelant ou l’appelante et les autres parties de la tenue 
de l’audience d’appel au moins quinze jours avant celle-ci. 

Il est avisé de la part du comité d’appel d’accorder aux parties un délai plus long que la période 
minimale, afin de leur donner un temps suffisant pour obtenir les services d’un avocat ou d’une 
avocate (si elles le souhaitent) et pour se préparer à l’audience d’appel. Avant de transmettre 
l’avis, le secrétaire ou la secrétaire du comité d’appel doit vérifier les dates possibles pour la 
tenue de l’audience avec les parties. Cela permettra d’éviter, par exemple, qu’une partie 
demande un ajournement parce que son avocat ou son avocate n’est pas disponible. 

L’avis de l’audience doit comprendre une copie de la motion de l’organe d’appel établissant le 
mandat du comité d’appel et en nommant les membres. Fournir ces renseignements à cette 
étape du processus contribuera à faire en sorte que les questions de parti pris soient soulevées 
plus tôt que tard dans le déroulement de la procédure. 

De la même façon que pour tous les autres documents du processus d’appel, l’avis de 
l’audience d’appel doit être remis de l’une des manières présentées à la section J.11.4. 

Si le comité d’appel soupçonne que l’une des parties à l’appel ne se présentera 
pas à l’audience, quelle mesure peut-il prendre à ce propos (autre que celle 
d’attendre le jour de l’audience pour voir si oui ou non la partie sera présente)? 
Organiser la tenue d’une audience d’appel peut être coûteux et exiger beaucoup de temps de la 
part du comité d’appel, des parties et des autres personnes participant au processus. 

Le comité d’appel peut exiger de l’appelant ou de l’appelante une confirmation de son 
intention de se rendre jusqu’au bout du processus d’appel. L’appelant ou l’appelante doit 
fournir cette confirmation à l’intérieur du délai exigé (se reporter à la section 10.9.2 b des 
règles de procédure pour les appels), autrement le comité d’appel peut statuer que l’appel a 
été abandonné. Si l’appelant ou l’appelante fournit cette confirmation, mais ne se présente pas 
à l’audience d’appel, le comité d’appel pourra statuer que l’appel a été abandonné. 

Qui peut assister à une audience d’appel? 
Toute audience d’appel est ouverte au public, à moins que l’appel soit en lien avec une plainte 
déposée en vertu de la politique sur les inconduites sexuelles ou que le comité d’appel ait 
décidé de tenir l’audience à huis clos, en totalité ou en partie. 

Tout appel en lien avec une plainte déposée en vertu de la politique sur les inconduites 
sexuelles est tenu à huis clos. 
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Pour tout autre type d’appel, si une des parties souhaite que l’audience soit tenue à huis clos, 
elle doit en faire la demande au comité d’appel au plus tard le jour du début de l’audience. La 
demande doit être étayée par une explication des raisons pour lesquelles une audience ouverte 
au public entraînerait une incidence négative sur une ou des personnes. 

Le comité d’appel peut décider de tenir l’audience à huis clos s’il estime que l’ouverture de 
celle-ci au public entraînerait une incidence négative sur une ou des personnes. Avant de 
prendre une décision en réponse à la demande, le comité doit donner à l’autre partie la 
possibilité d’expliquer sa position à l’égard de la demande. L’autre partie peut s’y opposer, 
l’accepter ou ne prendre aucune position. 

Si le comité d’appel ne décide pas de tenir l’audience d’appel à huis clos, toute personne peut y 
assister. 

Justice naturelle et obligation d’agir équitablement 
Qu’entend-on par justice naturelle? Comment s’applique-t-elle aux audiences 
d’appel? 
Dans le cadre d’une audience d’appel, le comité d’appel doit être i) sans parti pris et ii) donner 
à chaque partie de façon équitable la possibilité de présenter ses arguments. Il s’agit des 
principes généraux de la justice naturelle ainsi que d’exigences du droit séculier. Si le comité 
d’appel mène l’audience d’appel et rend sa décision d’une manière qui est conforme à ces 
principes généraux, aucune cour de justice séculière ne pourra alors remettre en question la 
décision du comité d’appel. 

Se reporter aux pages 19 et 20 ci-dessus pour de plus amples renseignements sur la question de 
l’impartialité en sein du comité d’appel. 

En ce qui a trait à l’obligation de donner à tous de façon équitable la possibilité de présenter 
leurs arguments, les cours de justice séculières indiquent que la norme de la justice naturelle 
dépend des circonstances. En règle générale, plus les conséquences négatives pour une des 
parties à l’appel sont importantes, plus le comité d’appel doit observer avec rigueur son 
obligation de faire preuve d’équité entre les parties. 

Par exemple, l’appel peut porter sur la décision d’inscrire ou non le nom d’une personne sur la 
liste des membres de l’ordre ministériel en cessation de service (disciplinaire). L’enjeu concerne 
donc le droit de cette personne d’œuvrer au sein d’un ministère responsable et rémunéré et 
exige par conséquent le maintien d’une norme élevée en matière d’équité tout au long du 
processus d’appel. L’audience d’appel doit respecter de façon stricte les règles de procédure 
pour les appels et toutes les autres règles de procédure applicables de l’Église. 

Il est également possible que l’appel porte sur la décision de retirer une personne d’un poste 
bénévole comme celui de professeur de l’école du dimanche ou même d’expulser cette 
personne de l’Église Unie. Selon le droit séculier, la perte de privilèges associés à l’adhésion 
volontaire à un organisme est considérée comme moins grave que la perte d’un moyen de 
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subsistance. La norme de justice naturelle sera alors probablement moins élevée si l’audience 
d’appel concerne une décision qui touche une personne laïque non rémunérée qu’une 
personne membre de l’ordre ministériel. 

Est-il possible d’apporter de légères modifications aux règles de procédure pour 
les appels afin de les rendre plus commodes? 
Les parties peuvent renoncer à certaines règles de procédure qui les avantagent afin 
d’économiser du temps et des coûts. Par exemple, les règles de procédure pour les appels 
exigent que chaque partie soit avisée de la tenue de l’audience d’appel 15 jours à l’avance. Si 
les deux parties s’entendent pour réduire le délai de préavis à 13 jours, un tel aménagement ne 
constituera pas une violation de la justice naturelle. 

Quelle devrait être la durée d’un appel, du début à la fin? 
Le comité d’appel doit veiller à ce que l’audience d’appel soit tenue à l’intérieur d’un délai 
raisonnable après sa nomination. Un délai très long peut entraîner un préjudice pour une des 
parties ou les deux parties. Si une audience d’appel demeure en instance pendant plusieurs 
mois, l’incertitude quant à son issue peut nuire à la santé ou aux possibilités d’emploi de l’une 
des parties. Une cour de justice séculière peut même casser la décision éventuelle d’un comité 
d’appel en cas de délai jugé déraisonnable. Qu’un délai soit considéré déraisonnable au non 
dépendra, encore une fois, des circonstances de la cause jugée. En règle générale, une audience 
d’appel devrait avoir lieu dans les six mois suivant la nomination du comité d’appel. 

Toutefois, le comité d’appel doit en même temps rester ouvert à la possibilité d’accorder des 
reports aux parties lorsque c’est nécessaire pour assurer la tenue d’une audience équitable. Par 
exemple, si l’avocat ou l’avocate de l’une des parties n’est plus disponible à la date initiale 
prévue de l’audience, un report est alors acceptable. Cependant, si l’avocat ou l’avocate de la 
partie n’est plus disponible pour plusieurs mois, le comité d’appel devrait alors lui ordonner de 
retenir les services d’un autre avocat ou d’une autre avocate pour éviter un délai 
déraisonnable. Lorsqu’un appel est reporté, le comité d’appel doit s’assurer d’aviser les parties 
de la nouvelle date et de l’heure de l’audience, tel qu’il est décrit à la section J.11.4 ci-dessous. 

L’audience d’appel 
Quel est l’objectif d’une audience d’appel? 
L’audience d’appel n’est pas une reprise de la première audience. Il s’agit plutôt d’une occasion 
pour l’appelant ou l’appelante de convaincre le comité d’appel que la décision portée en appel 
n’est pas juste, en raison d’au moins un des quatre motifs indiqués à la section J.10.6. 
L’appelant ou l’appelante peut également tenter de convaincre le comité d’appel que de 
nouveaux éléments de preuve désormais disponibles pourraient avoir une incidence 
importante sur la cause, ce qui correspond au cinquième et dernier motif d’appel énuméré à la 
section J.10.6. 
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Comment se déroule une audience d’appel? 
Voici un aperçu de la procédure générale d’une audience d’appel : 

1. Le président ou la présidente du comité d’appel : 
• déclare l’audience d’appel ouverte et propose une prière (la prière peut également 

être proposée par une autre personne faisant partie du comité d’appel); 
• présente les membres du comité d’appel et demande aux parties de se présenter et 

de présenter leur avocat ou avocate ou autre représentant ou représentante et 
toute personne de soutien les accompagnant; 

• présente la personne responsable de la consignation des délibérations et indique, le 
cas échéant, si l’audience est enregistrée; 

• donne un aperçu de la procédure qui sera suivie : 
– l’appelant ou l’appelante a la possibilité de présenter des observations, 
– les autres parties ont la possibilité de donner des réponses, 
– l’appelant ou l’appelante a de nouveau la possibilité de parler, mais seulement 

pour répondre aux arguments exposés dans les réponses des autres parties, sans 
avoir le droit de présenter d’arguments complètement nouveaux, 

– les membres du comité d’appel peuvent poser des questions à une partie 
pendant que celle-ci présente ses observations, 

– les parties doivent adresser toutes leurs interventions au comité d’appel de 
manière à ce qu’aucun dialogue ne se tienne entre elles durant l’audience; 

• demande à l’appelant ou à l’appelante de commencer. 

À chacune de ces étapes, l’avocat ou l’avocate ou tout autre représentant ou 
représentante d’une partie peut parler à la place de celle-ci. 

2. L’appelant ou l’appelante explique les raisons pour lesquelles l’appel devrait être 
autorisé ou une audience officielle ordonnée. Ces raisons doivent correspondre à au 
moins un des motifs énumérés à la section J.10.6. Généralement, il n’est pas permis à 
l’appelant ou à l’appelante d’invoquer de nouveaux motifs ne figurant pas dans la 
déclaration remise à l’organe d’appel, parce que les autres parties n’auraient alors pas 
eu l’occasion de répondre à ces motifs dans leur réponse ou de se préparer à y répondre 
durant l’audience d’appel. 

Il peut cependant y avoir, dans certains cas, des raisons suffisamment convaincantes 
pour autoriser l’appelant ou l’appelante à invoquer un nouveau motif d’appel à l’étape 
de l’audience (par exemple, un élément de preuve susceptible d’avoir une incidence 
importante sur la cause devient disponible peu de temps avant l’audience). L’appelant 
ou l’appelante a alors la possibilité de demander l’autorisation d’invoquer un nouveau 
motif au comité d’appel, qui devra évaluer avec soin les préjudices possibles pour les 
autres parties avant de rendre sa décision. Dans certains cas, l’audience d’appel peut 
être reportée afin de donner aux autres parties la possibilité de préparer une réponse 
au nouveau motif d’appel. 
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Le comité d’appel doit consulter son propre conseiller ou sa propre conseillère juridique 
lorsque l’appelant ou l’appelante lui présente une telle demande. 

3. Le comité d’appel peut poser des questions à l’appelant ou à l’appelante afin de préciser 
certains de ses arguments. Il peut le faire tout au long de la présentation de l’appelant 
ou de l’appelante ou à la fin de celle-ci, selon la préférence de ses membres. 

4. Les autres parties expliquent pourquoi la demande d’appel devrait être rejetée en 
réfutant les motifs et les raisons invoqués par l’appelant ou l’appelante. 

5. Le comité d’appel peut poser des questions aux autres parties afin de préciser certains 
de leurs arguments. Il peut le faire tout au long de leur présentation. 

6. L’appelant ou l’appelante a de nouveau la possibilité de prendre la parole afin de 
répondre aux arguments exposés dans les réponses des autres parties, mais ne peut pas 
présenter d’arguments nouveaux. 

7. La présidence remercie toutes les parties de leur participation. Une prière de clôture 
peut également être appropriée. 

8. Le comité d’appel peut estimer être en mesure de rendre une décision sur-le-champ ou 
choisir de prendre un certain temps de réflexion avant de statuer. Dans les deux cas, il 
doit remettre les raisons de sa décision par écrit aux parties lorsque la rédaction de 
celles-ci est terminée. 

À tout moment, en cas de débordements durant l’audience d’appel ou si des questions 
de procédure sont soulevées, la présidence peut ordonner une courte pause afin de 
permettre au comité d’appel de se retirer dans une autre pièce et de consulter au 
besoin son propre conseiller ou sa propre conseillère juridique. 

Des éléments de preuve sont-ils présentés pendant une audience d’appel? 
Dans la majorité des cas, aucune des parties ne présente d’éléments de preuve pendant une 
audience d’appel. 

À l’occasion, le comité d’appel peut estimer que les circonstances exigent ou rendent 
souhaitable la parution de témoins. Par exemple, le comité peut avoir besoin d’éclaircir 
certaines questions factuelles mineures. Si des témoins apportent des éléments de preuve, le 
comité doit alors donner aux autres parties la possibilité de procéder à un contre-interrogatoire 
et de poser des questions en réponse à un témoignage, de la même façon que lors d’une 
audience officielle. 

Le comité d’appel doit suivre les règles applicables en matière de preuve de la province ou du 
territoire où se tient l’audience d’appel. Si l’une ou l’autre des parties souhaite présenter un 
élément de preuve durant l’audience d’appel, il est conseillé que le comité consulte son 
conseiller ou sa conseillère juridique avant de prendre une décision à ce propos. Une telle 
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consultation est particulièrement importante en cas de mésentente entre l’appelant ou 
l’appelante et une autre partie quant à savoir si un élément de preuve doit être ou non admis 
par le comité, ou si le comité a lui-même des doutes quant à la marche à suivre. 

Le non-respect des règles applicables en matière de preuve rendra la décision du comité 
d’appel vulnérable à une infirmation dans le cadre d’un autre appel ou par une cour de justice 
séculière. 

Si le comité d’appel juge que plusieurs questions factuelles importantes nécessitent un 
éclaircissement, il sera alors préférable d’ordonner la tenue d’une audience officielle. Se 
reporter à la prochaine section, ci-dessous. 

Quelles sont les options du comité d’appel en matière de décision? 
Le comité d’appel doit choisir entre trois décisions, soit : 

(i) autoriser l’appel 

Le comité d’appel peut décider qu’au moins un des motifs d’appel énumérés à la section J.10.6 
est présent. En autorisant l’appel, le comité d’appel infirme la décision visée par la procédure et 
la situation retourne à ce qu’elle était immédiatement avant la prise de cette décision. 

Le conseil, le Conseil de la vocation ou le comité du Conseil de la vocation ayant pris la décision 
devra alors prendre une nouvelle décision concernant la même question. La nouvelle décision 
peut être identique à celle qui a été infirmée par l’appel ou être différente. Dans l’un ou l’autre 
cas, tout manquement ou toute erreur de procédure en lien avec la décision initiale et constaté 
par le comité d’appel doit être corrigé lors de la prise de la nouvelle décision. 

(ii) rejeter l’appel 

Le comité d’appel peut estimer que l’appelant ou l’appelante n’est pas arrivé à le convaincre 
que la décision prise par le conseil, le Conseil de la vocation ou un comité du Conseil de la 
vocation n’est pas juste. En rejetant l’appel, le comité d’appel maintient la décision de 
l’instance l’ayant prise. iii) 

(iii) ordonner une audience officielle 

Le comité d’appel peut ordonner qu’une audience officielle sur la question soit tenue par 
l’instance ayant pris la décision portée en appel ou par l’organe d’appel. Voici deux exemples 
dans le cadre desquels un comité d’appel peut décider d’ordonner la tenue d’une audience 
officielle : 

• si des témoins ont pu livrer un témoignage avant la prise de la décision portée en appel, 
mais que l’appelant ou l’appelante arrive à convaincre le comité d’appel qu’il existe de 
nouveaux éléments de preuve susceptibles d’avoir une incidence importante sur la 
cause; 

• si aucun témoin n’a eu l’occasion de livrer un témoignage avant la prise de la décision 
portée en appel et que l’appelant ou l’appelante arrive à convaincre le comité d’appel 
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que des questions valables concernant des éléments factuels importants ne peuvent 
être résolues sans la comparution de témoins. 

 

egliseunie.ca/ressources/vie-en-paroisse/rapports-politiques 

https://egliseunie.ca/ressources/vie-en-paroisse/rapports-politiques/

	Table des matières
	Vivre la mission de Dieu dans le monde
	Politiques et procédures
	Règles de procédure pour les appels
	J.10 Appels
	J.10.1 Règles de procédure
	J.10.2 Motifs d’appel
	J.10.3 Exceptions : décisions sans appel
	J.10.4 Qui peut faire appel?
	J.10.5 Auprès de quelle instance l’appel est-il fait?
	J.10.6 Motifs d’appel
	J.10.7 Interjection d’un appel
	J.10.7.1 Date de communication
	J.10.7.2 Avis d’appel


	Règles de procédure supplémentaires
	J.10.7.3 Acheminement de l’avis d’appel aux autres parties
	J.10.7.4 Parties à l’appel
	J.10.7.5 Transmission de l’information sur les procédures aux parties
	J.10.7.6 Déclaration de l’appelant ou de l’appelante
	J.10.7.7 Acheminement de la déclaration aux autres parties
	J.10.7.8 Réponse
	J.10.7.9 Acheminement de la réponse aux autres parties
	J.10.7.10 Comité d’appel formé par le conseil régional
	J.10.7.11 Comité d’appel formé par le Conseil général
	J.10.7.12 Mandat
	J.10.8 Entrée en vigueur d’une décision au cours d’un processus d’appel

	Règles de procédure supplémentaires
	J.10.8.1 Conditions d’application du processus d’interruption de l’entrée en vigueur d’une décision à la demande de l’appelant ou de l’appelante
	J.10.8.2 Demande de l’appelant ou de l’appelante
	J.10.8.3 Décision en réponse à la demande
	J.10.9 Processus d’appel

	Règles de procédure supplémentaires
	J.10.9.2 Audience d’appel

	Règles de procédure supplémentaires
	J.10.9.3 Décisions des comités d’appel
	J.10.9.4 Décisions du Comité judiciaire


	Remise et réception des documents
	J.11 Documents — remise et réception
	J.11.1 Application
	J.11.2 Documents écrits
	J.11.3 Adresse de destination des documents
	J.11.4 Remise de documents
	J.11.5 Calcul du délai de préavis



	Guide relatif aux appels
	Premières questions à prendre en considération
	Y a-t-il eu jugement ou prise de décision?
	Y a-t-il un droit d’appel?
	Qui peut faire appel?
	Quelle est l’échéance pour faire appel d’une décision?
	J.10.7.1 Date de communication

	Quels autres documents sont requis pour l’appel?
	Quelle est l’importance du respect de ces délais?

	Importance de la procédure préalable à l’audience
	Y a-t-il des personnes qui ne doivent pas siéger au comité d’appel?
	Que doit comprendre le mandat d’un comité d’appel?
	J.10.7.13 Mandat

	Y a-t-il un motif d’appel?
	La décision contestée entre-t-elle en vigueur avant l’audience d’appel?
	Comment les parties sont-elles avisées du calendrier relatif à l’audience officielle?
	Si le comité d’appel soupçonne que l’une des parties à l’appel ne se présentera pas à l’audience, quelle mesure peut-il prendre à ce propos (autre que celle d’attendre le jour de l’audience pour voir si oui ou non la partie sera présente)?
	Qui peut assister à une audience d’appel?

	Justice naturelle et obligation d’agir équitablement
	Qu’entend-on par justice naturelle? Comment s’applique-t-elle aux audiences d’appel?
	Est-il possible d’apporter de légères modifications aux règles de procédure pour les appels afin de les rendre plus commodes?
	Quelle devrait être la durée d’un appel, du début à la fin?

	L’audience d’appel
	Quel est l’objectif d’une audience d’appel?
	Comment se déroule une audience d’appel?
	Des éléments de preuve sont-ils présentés pendant une audience d’appel?
	Quelles sont les options du comité d’appel en matière de décision?
	(i) autoriser l’appel
	(ii) rejeter l’appel
	(iii) ordonner une audience officielle





L’Église Unie du Canada

Appels

Février 2022

[image: ]L’Église Unie du Canada
The United Church of Canada







The United Church of Canada	L’Église Unie du Canada







Appels (février 2022)	35

[image: ]Appels (février 2022)

Copyright © 2022
L’Église Unie du Canada
The United Church of Canada

[image: ]Le contenu de cette ressource est autorisé sous la Licence d’attribution non commerciale sans œuvres dérivées (by-nc-nd) de Creative Commons. Pour consulter un exemplaire de cette licence, visiter le http: http://creativecommons.org/licenses/by-nc-nd/2.5/ca. Toute reproduction doit inclure le copyright de l’Église Unie et cet avis de licence de Creative Commons.

La recherche de la propriété des droits d’auteurs concernant le matériel ci-inclus a été faite avec soin. L’éditeur acceptera avec gratitude toute information lui permettant de rectifier une référence ou un crédit dans les éditions à venir.

L’Église Unie du Canada

The United Church of Canada

3250 Bloor St. West, Suite 200	Cette publication a été rendue possible grâce à Mission & Service.

Toronto, ON

Canada M8X 2Y4

1-800-268-3781

egliseunie.ca





Table des matières

Vivre la mission de Dieu dans le monde	4

Politiques et procédures	4

Règles de procédure pour les appels	4

Remise et réception des documents	14

Guide relatif aux appels	15

Première question à prendre en considération	16

Importance de la procédure préalable à l’audience	20

Justice naturelle et obligation d’agir équitablement	24

L’audience d’appel	25



À propos de cette ressource

Cette ressource contient :

· des politiques et des procédures qui doivent être suivies;

· une présentation de pratiques exemplaires fournissant de l’information, de l’orientation et des conseils sur les moyens les plus efficaces d’appliquer nos politiques et nos procédures obligatoires. L’adoption de ces pratiques exemplaires contribuera à assurer la conformité aux exigences du droit séculier s’appliquant aux appels.

Veuillez vous reporter à la version la plus récente du Manuel.
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Les politiques et les procédures de l’Église Unie du Canada ont pour objectif d’aider l’Église à vivre la mission de Dieu dans le monde. Les procédures d’appel visent à permettre le règlement des différends au sein de l’Église dans un esprit de compassion et de justice.
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La présente section contient des politiques et des procédures qui sont obligatoires et doivent être suivies.

Le Manuel présente les politiques et les procédures de base relatives aux audiences officielles. Les règles de procédure pour les appels décrites ci-après couvent l’ensemble des politiques et des procédures s’appliquant aux appels, ce qui comprend les politiques et les procédures de base établies dans Le Manuel ainsi que des règles de procédure supplémentaires qui ont été ajoutées aux endroits appropriés.

La section J.11 du Manuel est également incluse aux fins de consultation rapide, dans la mesure où elle comporte la politique et les procédures relatives à la remise des avis et des autres documents requis dans le cadre du processus d’appel.
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J.10	Appels

J.10.1	Règles de procédure

Il existe des règles de procédure à suivre pour tous les appels.

J.10.2	Motifs d’appel

En général, on peut faire appel de ce qui suit :

a)	les décisions d’un conseil ou d’une commission;

b)	les décisions d’un comité du Conseil de la vocation;

c)	les décisions du Conseil de la vocation;

d)	les jugements de la secrétaire ou du secrétaire général du Conseil général. Les exceptions sont décrites à la section J.10.3 ci-dessous. 

J.10.3	Exceptions : décisions sans appel

Les décisions suivantes ne peuvent être portées en appel :

a)	une décision prise par un conseil qui représente une politique dans un domaine relevant de sa compétence;

b)	une décision du Conseil de la vocation visant à fixer des normes dans un domaine relevant de sa compétence;

c)	la mise en place d’un appel ou d’une nomination;

d)	une décision de nommer ou non une personne comme pasteure ou pasteur intérimaire ou de renouveler ou non sa nomination à ce poste;

e)	l’exécution d’une décision en procédure d’appel;

f)	une décision d’un comité d’appel quant à tenir ou non une audience d’appel selon la section J.10.9.1 ci-dessous;

g)	l’acceptation ou le rejet d’un certificat médical;

h)	une décision d’une communauté de foi de demander un changement à la relation pastorale;

i)	une décision d’un conseil régional d’approuver ou non une demande de la part d’une personne membre de l’ordre ministériel d’apporter un changement à la relation pastorale;

j)	une décision d’un conseil ou du Conseil de la vocation de tenir ou non une audience officielle;

k)	une décision d’un conseil de déposer une plainte officielle;

l)	une décision d’un conseil régional d’entreprendre un examen selon la section J.4 ci-dessus;

m)	une décision du comité approprié ou d’une autre instance du Conseil de la vocation d’entreprendre un examen selon la section J.6 ci-dessus;

n)	les élections;

o)	en termes généraux, toute décision qui constitue une étape intermédiaire plutôt qu’une étape finale dans un processus.

J.10.4	Qui peut faire appel?

Un appel peut être fait par une personne ou un conseil directement touché par la décision ou le jugement. Le comité d’appel décidera qui est directement touché. Dans le cas d’un appel au Comité judiciaire du Conseil général, le Comité judiciaire doit prendre la décision.

Seule une des parties à l’audience officielle peut en appeler de la décision d’un Comité d’audience officielle. Dans le contexte d’une audience d’appel visant à traiter une plainte officielle, les parties à l’audience officielle sont la personne ou l’entité plaignante et la personne intimée ou la personne défenderesse.

Les décisions du conseil régional au sujet des propriétés de la communauté de foi peuvent être portées en appel par cinq membres de la communauté de foi, quels qu’ils soient.

On parle de personne ou d’entité appelante pour décrire la personne ou le conseil qui fait appel.




J.10.5	Auprès de quelle instance l’appel est-il fait?

L’organe d’appel est le Conseil de la vocation ou le conseil à qui l’appel est fait. On peut en appeler de la décision d’un conseil auprès du conseil qui est responsable de sa supervision.

On fait appel d’une décision d’un comité ou d’une autre instance du Conseil de la vocation auprès du Conseil de la vocation.

Dans les cas suivants, l’appel est fait auprès du Comité judiciaire du Conseil général :

a)	une décision du conseil régional;

b)	une décision du Conseil de la vocation ou d’un conseil de candidature;

c)	une décision d’un Comité d’audience officielle;

d)	une décision de l’exécutif du Conseil général;

e)	un jugement de la secrétaire ou du secrétaire général du Conseil général.

J.10.6	Motifs d’appel

Un appel peut seulement être fait sur la base de l’un ou de plusieurs des motifs suivants :

a)	le conseil concerné, le comité du Conseil de la vocation, le Conseil de la vocation ou le conseil qui a pris la décision n’a pas examiné la question aussi exhaustivement qu’il était possible de le faire;

b)	la décision n’a pas été prise conformément aux règles de justice naturelle;

c)	la décision n’a pas été raisonnablement fondée sur des éléments de preuve;

d)	la décision n’a pas été prise conformément aux statuts de l’Église Unie; e)

e)	des preuves maintenant disponibles et potentiellement pertinentes n’ont pas pu être présentées auparavant. J.10.7

J.10.7	Interjection d’un appel

J.10.7.1	Date de communication

Le processus d’appel comporte des délais qui doivent être respectés. La première étape est de déterminer la date de communication. Il s’agit de la date à laquelle la personne ou l’entité appelante a reçu l’avis officiel de la décision.

Pour les appels de décisions du Conseil de la vocation, de l’un de ses comités ou d’un conseil de candidature, la date de communication correspond au jour auquel la personne ou l’entité appelante reçoit l’avis de décision, comme indiqué à l’article J.11.4

Pour tous les autres appels, la date de communication est la date la plus rapprochée :

a)	du jour où la personne ou l’entité appelante reçoit l’avis de décision, comme indiqué à la section J.11.4 ci-dessous;

b)	du 15e jour après que le conseil a diffusé auprès de ses membres l’ébauche du procès-verbal de la réunion lors de laquelle la décision a été prise ou, pour les communautés de foi, 15 jours après que l’instance de gouvernance a diffusé auprès de la communauté de foi le résumé des décisions qui ont été prises.

Si le procès-verbal concernant cette décision est modifié au moment de son approbation par le conseil, la date de communication est la date la plus rapprochée :

a)	du jour où la personne ou l’entité appelante reçoit l’avis de modification de la décision, comme indiqué à la section J.11.4 ci-dessous;

b)	du 15e jour suivant la diffusion par le conseil de la modification du procès-verbal contenant la décision ou, pour les communautés de foi, 15 jours après que l’instance de gouvernance a diffusé auprès de la communauté de foi la version modifiée du résumé des décisions qui ont été prises.

J.10.7.2	Avis d’appel

Avis d’appel La personne ou l’entité appelante doit envoyer un avis indiquant qu’elle en appelle de la décision ou du jugement. Les conditions suivantes s’appliquent :

a)	l’avis doit être envoyé à la secrétaire ou au secrétaire de l’organe d’appel;

b)	la personne ou l’entité appelante doit envoyer l’avis dans les 30 jours suivant la date de communication;

c)	l’avis doit être envoyé de l’une des manières décrites à la section J.11.4 ci-dessous.

Règles de procédure supplémentaires

Des politiques et des procédures s’appliquent lorsqu’on appelle d’une décision du Conseil de la vocation. Se reporter aux ressources sur le Bureau de la vocation disponibles auprès du Bureau du Conseil général.

J.10.7.3	Acheminement de l’avis d’appel aux autres parties

Le secrétaire ou la secrétaire de l’organe d’appel doit faire parvenir une copie de l’avis d’appel de l’appelant ou de l’appelante aux autres parties à l’appel. Les conditions suivantes s’appliquent :

a)	le secrétaire ou la secrétaire doit faire parvenir une copie de l’avis aux autres parties à l’appel dans un délai de cinq jours après la date de réception de celui-ci, calculé de la façon indiquée aux sections J.11.4 et J.11.5 ci-dessous;

b)	la copie de l’avis d’appel doit être envoyée de l’une des manières décrites à la section J.11.4 ci-dessous.

J.10.7.4	Parties à l’appel

Les parties à un appel sont :

a)	lorsqu’on appelle d’un jugement de la secrétaire ou du secrétaire général du Conseil général : l’appelant ou l’appelante et la secrétaire ou le secrétaire général du Conseil général;

b)	lorsqu’on appelle d’une décision d’un comité d’audience officielle : l’appelant ou l’appelante, le Conseil de la vocation ou le conseil ayant tenu l’audience officielle et les autres parties à l’audience officielle;

c)	lorsqu’on appelle d’une décision d’un comité du Conseil de la vocation : l’appelant ou l’appelante et le comité;

d)	lorsqu’on appelle de toute autre décision : l’appelant ou l’appelante et le Conseil de la vocation ou le conseil qui a pris la décision faisant l’objet de l’appel.

J.10.7.5	Transmission de l’information sur les procédures aux parties

Cette section s’applique lorsqu’on appelle d’un jugement de la secrétaire ou du secrétaire général du Conseil général.

L’exécutif du Comité judiciaire du Conseil général doit faire parvenir une copie des règles de procédure à l’appelant ou à l’appelante :

a)	dans les cinq jours suivant la date de réception de l’avis d’appel par le secrétaire ou la secrétaire, tel qu’il est décrit à la section J.11.4 ci-dessous;

b)	de l’une des manières décrites à la section J.11.4 ci-dessous.

J.10.7.6	Déclaration de l’appelant ou de l’appelante

L’appelant ou l’appelante doit produire une déclaration comportant les arguments motivant l’appel. Les conditions suivantes s’appliquent :

a)	la déclaration doit être envoyée à la secrétaire ou au secrétaire de l’organe d’appel;

b)	l’appelant ou l’appelante doit envoyer la déclaration dans un délai de 30 jours suivant la date de réception de l’avis d’appel par le secrétaire ou la secrétaire, calculé de la façon indiquée à la section J.11.4 ci-dessous;

c)	la déclaration doit être envoyée de l’une des manières décrites à la section J.11.4 ci-dessous.

L’appelant ou l’appelante doit respecter ces conditions, sinon l’appel sera considéré comme ayant été abandonné.

J.10.7.7	Acheminement de la déclaration aux autres parties

Le secrétaire ou la secrétaire de l’organe d’appel doit faire parvenir une copie de la déclaration de l’appelant ou de l’appelante aux autres parties à l’appel. Les conditions suivantes s’appliquent :

a)	le secrétaire ou la secrétaire doit faire parvenir aux autres parties une copie de la déclaration dans un délai de sept jours après la réception de celle-ci, calculé de la façon indiquée aux sections J.11.4 et J.11.5 ci-dessous;

b)	la copie de la déclaration doit être envoyée de l’une des manières décrites à la section J.11.4 ci-dessous.




J.10.7.8	Réponse

N’importe laquelle des autres parties à l’appel peut transmettre une réponse à la déclaration de l’appelant ou de l’appelante. Si une partie décide de le faire, les conditions suivantes s’appliquent :

a)	la réponse doit être acheminée au secrétaire ou à la secrétaire de l’organe d’appel;

b)	la partie doit acheminer sa réponse dans un délai de 30 jours après avoir reçu la déclaration de l’appelant ou de l’appelante, tel qu’il est décrit à la section J.11.4 ci-dessous;

c)	la réponse doit être envoyée de l’une des manières décrites à la section J.11.4 ci-dessous.

J.10.7.9	Acheminement de la réponse aux autres parties

Le secrétaire ou la secrétaire de l’organe d’appel doit faire parvenir une copie de la réponse à l’appelant ou à l’appelante et aux autres parties à l’appel. Les conditions suivantes s’appliquent :

a)	le secrétaire ou la secrétaire doit faire parvenir à l’appelant ou à l’appelante et aux autres parties à l’appel une copie de la réponse dans un délai de sept jours après avoir reçu celle-ci, tel qu’il est décrit à la section J.11.4 ci-dessous;

b)	la copie de la réponse doit être envoyée de l’une des manières décrites à la section J.11.4 ci-dessous.

J.10.7.10	Comité d’appel formé par le conseil régional

Lorsque l’organe d’appel correspond au conseil régional, celui-ci nomme de trois à cinq membres de l’Église Unie pour siéger au comité chargé de traiter l’appel.

J.10.7.11	Comité d’appel formé par le Conseil général

Lorsque l’organe d’appel correspond au Comité judiciaire du Conseil général, l’exécutif du Comité judiciaire nomme :

a)	cinq membres du Comité judiciaire pour traiter l’appel si celui-ci vise une décision prise par un comité du Conseil général;

b)	sept membres du Comité judiciaire pour traiter l’appel si celui-ci vise une décision prise par l’exécutif ou le sous-exécutif du Conseil général;

c)	cinq ou sept membres du Comité judiciaire pour traiter l’appel si celui-ci vise un jugement de la secrétaire ou du secrétaire général du Conseil général;

d)	cinq membres du Comité judiciaire pour traiter l’appel si celui-ci vise toute autre décision.

J.10.7.12	Mandat

Si l’organe d’appel correspond au Conseil de la vocation, la présidence du comité d’appel sera assumée par le président ou la présidente du Conseil de la vocation. En cas d’impossibilité, le Conseil de la vocation nommera un ou une autre de ses membres à la présidence du comité d’appel.

Si l’organe d’appel correspond à toute autre instance, l’instance responsable de la nomination du comité d’appel devra également :

a)	nommer la présidence et le secrétaire ou la secrétaire du comité d’appel;

b)	fixer les échéances pour la tenue de l’audience de l’appel et pour la présentation du rapport du comité d’appel à l’organe d’appel;

c)	nommer les ressources disponibles pour l’appel.



J.10.8	Entrée en vigueur d’une décision au cours d’un processus d’appel

Une décision entre en vigueur automatiquement, même si elle est portée en appel.

Il y a une exception. Le conseil, le Conseil de la vocation ou le comité du Conseil de la vocation ayant pris la décision peut décider de ne pas la mettre en vigueur jusqu’à la fin du processus d’appel, de sa propre initiative ou à la demande de l’appelant ou de l’appelante. Il peut prendre cette décision de sa propre initiative ou à la demande de la personne ou de l’entité appelante.

Règles de procédure supplémentaires

J.10.8.1	Conditions d’application du processus d’interruption de l’entrée en vigueur d’une décision à la demande de l’appelant ou de l’appelante

Un processus précis doit être suivi lorsque l’appelant ou l’appelante présente une demande pour que la décision n’entre pas en vigueur. Ce processus est décrit aux sections J.10.8.2 et J.10.8.3 ci-dessous.

Il s’applique si :

a)	la décision a été prise par un comité d’audience officielle et l’organe d’appel correspond par conséquent au Comité judiciaire du Conseil général;

b)	la décision a un effet autre qu’une suspension.

Pour tout autre type de décision, le choix du processus à suivre est à la discrétion du conseil, du Conseil de la vocation ou du comité du Conseil de la vocation l’ayant prise.

J.10.8.2	Demande de l’appelant ou de l’appelante

L’appelant ou l’appelante peut présenter une demande pour que la décision n’entre pas en vigueur. Les conditions suivantes s’appliquent :

a)	la demande doit être acheminée à la secrétaire ou au secrétaire général du Conseil général;

b)	l’appelant ou l’appelante doit envoyer la demande dans un délai de cinq jours suivant la date de réception de l’avis de décision, calculé de la façon indiquée aux sections J.11.4 et J.11.5 ci-dessous;

c)	la déclaration doit être envoyée de l’une des manières décrites à la section J.11.4 ci-dessous.

J.10.8.3	Décision en réponse à la demande

Le modérateur ou la modératrice, le dernier modérateur ou la dernière modératrice et la secrétaire ou le secrétaire général du Conseil général prennent une décision en réponse à la demande. Si l’une de ces trois personnes est une partie à l’appel, il reviendra alors à la présidence du Comité judiciaire de prendre la décision.



J.10.9	Processus d’appel

J.10.9.1	Décision d’entendre ou non l’appel. L’organe d’appel nomme ensuite de trois à cinq membres de l’Église Unie pour siéger au comité d’appel afin de traiter l’appel.

C’est le comité d’appel qui doit décider s’il entendra ou non l’appel.

Si le comité d’appel décide d’entendre l’appel, il tient une audience d’appel.

Si le comité d’appel décide de ne pas tenir d’audience d’appel, cette décision marque la fin du processus d’appel. Il n’y a pas d’autre droit d’appel possible.

Règles de procédure supplémentaires

Le comité d’appel étudie la déclaration de l’appelant ou de l’appelante et la réponse des autres parties à l’appel. En se fondant sur ces documents, il doit décider entre l’une des options suivantes : 

a)	refuser d’entendre l’appel parce qu’il ne repose sur aucun des motifs présentés à la section J.10.6 ci-dessus; 

b)	entendre l’appel parce qu’il repose sur au moins un des motifs présentés à la section J.10.6 ci-dessus. 

Si le comité d’appel décide de ne pas tenir d’audience d’appel parce que la demande ne repose sur aucun des motifs d’appel établis, cette décision marque alors la fin du processus d’appel. Il n’y a pas d’autre droit d’appel possible. 

Si l’organe d’appel correspond au Comité judiciaire du Conseil général, c’est alors l’exécutif de celui-ci qui prend la décision à la place du comité d’appel. 






J.10.9.2	Audience d’appel

Le comité d’appel tient une audience d’appel conformément aux règles de procédure.

À la suite de l’audience d’appel, le comité d’appel peut décider :

a)	d’autoriser à l’appel, avec ou sans condition;

b)	de rejeter l’appel, avec ou sans condition;

c)	d’ordonner que l’organe d’appel, le Conseil de la vocation ou le conseil qui a pris la décision initiale tiennent une audience officielle sur la question faisant l’objet du différend.

Règles de procédure supplémentaires

Le comité d’appel tient une audience d’appel conformément aux règles de procédure suivantes :

a)	Avis d’audience. Le comité d’appel doit remettre à chacune des parties un avis d’audience d’appel dans un délai d’au moins 15 jours avant la tenue de celle-ci, calculé de la façon indiquée à la section J.11.4 ci-dessous.

b)	Confirmation de la présence à l’audience. Le comité d’appel peut exiger de l’appelant ou de l’appelante une confirmation écrite de sa présence à l’audience d’appel. L’appelant ou l’appelante doit fournir la confirmation dans un délai de cinq jours suivant la réception de la demande, calculé de la façon indiquée aux sections J.11.4 et J.11.5 ci-dessous. Autrement, le comité d’appel pourrait estimer que l’appelant ou l’appelante a renoncé à l’appel.

c)	Défaut de se présenter. L’appelant ou l’appelante doit se présenter à l’audience d’appel en personne ou par l’intermédiaire d’un avocat ou d’une avocate ou d’un autre représentant ou représentante. Autrement, le comité d’appel pourrait estimer que l’appelant ou l’appelante a renoncé à l’appel.

d)	Délai d’audience. Cette section s’applique lorsque l’audience d’appel n’a pas été tenue dans l’année suivant la date de l’avis d’appel. Toute partie à l’appel peut demander à l’organe d’appel d’ordonner la tenue immédiate de l’audience d’appel ou de statuer que l’appel a été abandonné. La partie requérante doit remettre aux autres parties un avis de la demande 30 jours avant que l’organe d’appel puisse décider d’ordonner la tenue immédiate de l’audience ou statuer que l’appel a été abandonné.

e)	Avocat ou avocate. Toute partie à l’appel peut participer à l’audience en personne ou par l’intermédiaire d’un avocat ou d’une avocate ou d’un autre représentant ou représentante.

f)	Une audience d’appel tenue par le Conseil de la vocation aura lieu à l’intérieur des limites géographiques du conseil régional où la décision contestée a été prise, selon la décision du Conseil de la vocation, ou dans un autre lieu jugé souhaitable, selon ce qui convient au personnel ministériel, aux témoins et au comité d’appel.

g)	Audience ouverte au public ou à huis clos. L’audience d’appel est ouverte au public, sauf si :

i)	le comité d’appel en décide autrement parce qu’une audience ouverte au public entraînerait une incidence négative sur une ou des personnes;

ii)	l’appel est en lien avec une plainte déposée en vertu de la politique sur les inconduites sexuelles.

Lorsqu’une audience d’appel est à huis clos, les seules personnes qui peuvent être présentes sont les parties, leurs avocats ou avocates ou autres représentants ou représentantes, le comité d’appel et son avocat ou avocate, et la personne chargée de rédiger le compte rendu des délibérations. Le comité d’appel peut également autoriser la présence d’une ou de deux personnes de soutien pour chaque partie.

h)	Déroulement de la procédure comme dans une cour de justice. L’audience d’appel est menée comme une audience se déroulant dans une cour de justice séculière. Le comité d’appel doit suivre les règles applicables en matière de preuve de la province ou du territoire où se tient l’audience d’appel. Si l’organe d’appel correspond au Conseil de la vocation, l’audience d’appel sera alors menée conformément aux exigences de la Loi sur l’exercice des compétences légales (Ontario) ou de toute autre loi équivalente de la province ou du territoire où se tient l’audience d’appel.

i)	Compte rendu de l’audience. Le comité d’appel doit s’assurer de la production d’un compte rendu sténographique complet et précis de la procédure d’audience, à moins que les parties conviennent d’un autre moyen de consignation.

j)	Coûts. Il revient au comité d’appel de décider qui doit payer ou contribuer à payer les coûts engendrés par l’appel. Ces coûts comprennent les frais liés à la production du compte rendu de la procédure d’audience, les frais de déplacement et d’hébergement ainsi que les honoraires et les débours des avocats ou avocates.



J.10.9.3	Décisions des comités d’appel

Cette section s’applique aux appels dans les cas où l’organe d’appel est le conseil régional ou le Conseil de la vocation.

La décision prise par un comité d’appel selon la section J.10.9.2 ci-dessus est la décision de conseil régional ou du Conseil de la vocation qui l’a nommé. Le conseil régional ou le Conseil de la vocation, selon le cas, ne peut débattre de la décision ou y apporter des modifications. Il lui est cependant possible de la porter en appel auprès du Comité judiciaire du Conseil général. Si l’organe d’appel correspond au Conseil de la vocation, il remettra une copie de la décision du comité d’appel au conseil régional concerné.

J.10.9.4	Décisions du Comité judiciaire

a.	Décisions finales jusqu’à l’assemblée du Conseil général : Toutes les décisions du Comité judiciaire du Conseil général prises selon l’article J.10.9.2 sont finales et contraignantes pour toutes les parties jusqu’à la réunion régulière suivante du Conseil général.

b.	Rapport au Conseil général : La secrétaire ou le secrétaire général du Conseil général doit faire rapport de toute décision prise par le Comité judiciaire depuis la dernière réunion régulière du Conseil général.

c.	Révision de la décision par le Conseil général : Le Conseil général peut réviser, mais non réentendre l’appel ayant entraîné la décision du Comité judiciaire qui lui est rapportée et :

i)	confirmer la validité de la décision;

ii)	aiguiller la décision au Comité judiciaire pour la poursuite de l’audience.

d.	Motifs de révision : Une révision peut être faite sur la base de l’un ou de plusieurs des motifs suivants :

i)	le Comité judiciaire n’a pas examiné la question aussi exhaustivement qu’il était raisonnable de le faire;

ii)	la décision n’a pas été prise conformément aux règles de justice naturelle;

[bookmark: Giving_and_Receiving_Documents][bookmark: _bookmark1]iii)	la décision n’a pas été raisonnablement fondée sur des éléments de preuve;

iv)	la décision n’a pas été prise conformément aux statuts de l’Église Unie;

v)	des preuves maintenant disponibles et potentiellement pertinentes n’ont pas pu être présentées auparavant.

e.	Décision finale : La décision du Comité judiciaire est considérée comme la décision finale du Conseil général :

i)	si elle a été rapportée au Conseil général et n’a pas été révisée;

ii)	si elle a été rapportée au Conseil général, révisée et confirmée comme étant valide.
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J.11 Documents — remise et réception

J.11.1	Application

Cette section (J.11) s’applique aux avis et aux autres documents remis et reçus dans le cadre des processus d’audience officielle et d’appel.

J.11.2	Documents écrits

Tous les documents doivent être fournis par écrit.

J.11.3	Adresse de destination des documents

En vertu de l’article J.11.4, l’adresse d’une personne à laquelle des documents sont destinés est :

a)	l’adresse postale, l’adresse courriel ou le numéro de télécopieur que la personne a donné à l’expéditeur par écrit;

b)	l’adresse de la personne telle qu’elle figure dans les dossiers de la communauté de foi, du conseil régional ou du Bureau de la vocation, selon le cas, si aucune autre adresse pour recevoir des documents n’a été donnée.




J.11.4	Remise de documents

Comment remettre un document Les documents doivent être remis en utilisant l’une des cinq manières suivantes :

a)	En personne : Le document peut être remis à la personne destinataire en personne. Il est considéré comme ayant été reçu à la date à laquelle il a été remis en mains propres;

b)	Par télécopieur : Le document peut être remis à la personne destinataire par télécopieur. Le document est considéré comme ayant été reçu à la date à laquelle il a été envoyé;

c)	Par livraison garantie : Le document peut être envoyé à la personne destinataire par livraison garantie (courrier recommandé). Le document est considéré comme ayant été reçu le 10e jour après son envoi;

[bookmark: Best_Practices_for_Appeals][bookmark: First_Issues_to_Consider][bookmark: _bookmark2]d)	Par service de messagerie : Le document peut être envoyé à la personne destinataire par messagerie. Le document est considéré comme ayant été reçu lorsque la personne a signé l’accusé de réception du document, ou à la date figurant sur une autre preuve de réception fournie.

e)	Par courriel : Le document peut être envoyé à la personne destinataire par courriel. Le document est considéré comme ayant été reçu à la date d’envoi dudit courriel.

J.11.5	Calcul du délai de préavis

Si le délai de préavis pour remettre ou recevoir un document est de sept jours ou moins, les jours suivants ne sont pas comptés : les samedis, les dimanches, les jours fériés et les jours compris entre le 25 décembre et le 1er janvier.
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Cette section fournit de l’information, de l’orientation et des conseils sur les moyens les plus efficaces d’appliquer nos politiques et nos procédures obligatoires. Vous êtes encouragés à suivre ces pratiques exemplaires, sans être tenus de le faire. L’adoption de ces pratiques exemplaires contribuera à assurer la conformité aux exigences du droit séculier s’appliquant aux appels.

Toutes les références de la présente section renvoient à la version en vigueur du Manuel et à la section homologue des règles de procédure pour les appels (pages 4 à 15 ci-dessus).

Un appel comporte deux parties, trois parties ou plus, selon les circonstances. La présente ressource suppose un appel comprenant l’appelant ou l’appelante et au moins deux autres parties. Elle demeure cependant valide dans les cas où l’appel concerne l’appelant ou l’appelante et uniquement une autre partie; il suffit de remplacer parties par partie et d’effectuer les ajustements connexes nécessaires.
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Premières questions à prendre en considération

Y a-t-il eu jugement ou prise de décision?

On peut appeler d’une décision seulement lorsqu’il s’agit de la dernière étape d’un processus décisionnel concernant un sujet particulier.

On ne peut porter en appel la décision de faire une recommandation ou une demande. Il s’agit d’une étape intermédiaire dans un processus. La décision appelable est prise uniquement lorsque le Conseil de la vocation ou un de ses comités ou encore un conseil vote une motion pour adopter ou rejeter la recommandation ou la demande, ou pour prendre une autre mesure concernant celle-ci.

Y a-t-il un droit d’appel?

Certaines décisions, énumérées à la section J.10.3, ne peuvent pas être portées en appel.

Elles comprennent notamment toute « une décision prise par un conseil qui représente une politique dans un domaine relevant de sa compétence ».

L’établissement d’une politique par un conseil ne constitue pas une prise de position sur un sujet particulier. Le conseil agit à titre législatif, et la décision prise ne peut constituer un motif d’appel. Voici deux exemples de décisions en matière d’établissement d’une politique ne pouvant faire l’objet d’un appel :

· Le conseil régional adopte une motion afin de soutenir un meilleur accès à des logements abordables dans la province.

· L’exécutif du Conseil général établit une politique relative aux congés sabbatiques pour le personnel du Conseil général.

Qui peut faire appel?

Un appel peut être fait uniquement par une personne ou un conseil directement touché par la décision ou le jugement. Être directement touché signifie que la personne ou le conseil subira des effets directs et réels de la décision, et non des effets seulement théoriques ou possibles. Une personne ou un conseil peut éprouver un profond sentiment de réprobation à l’égard d’une décision ou d’un jugement, mais ce seul sentiment ne signifie pas que la personne ou le conseil est directement touché. Il revient au comité d’appel de décider qui est directement touché. Si l’appel est fait auprès du Comité judiciaire du Conseil général, c’est l’exécutif de celui-ci qui devra prendre la décision.

Dans le cas d’une décision prise par un comité d’audience officielle, seule une partie à l’audience officielle peut en faire appel.

Quelle est l’échéance pour faire appel d’une décision?

Les délais liés à un appel sont précisés à la section J.10.7 et l’échéance pour le déclenchement d’un appel est indiquée dans les règles de procédure pour les appels associées. Un appel commence lorsqu’un avis d’appel est acheminé au secrétaire ou à la secrétaire de l’organe d’appel.

Voici un exemple fondé sur la décision d’un conseil régional d’approuver la demande d’une communauté de foi de mettre fin à une relation pastorale.

La personne membre du personnel ministériel visée (l’appelant ou l’appelante) souhaite faire appel de la décision.

L’exécutif du conseil régional a pris la décision le 1er mars. Le ministre ou la ministre du conseil régional (poste au sein du conseil régional) a communiqué avec l’appelant ou l’appelante par téléphone afin de l’informer de la décision. Le ministre ou la ministre du conseil régional lui a également fait parvenir une lettre accompagnée d’une copie de la motion de l’exécutif du conseil régional par livraison garantie le 7 mars.

Le 25 mars, le secrétaire ou la secrétaire du conseil régional a affiché dans le site Web de ce dernier l’avant-projet du procès-verbal de la réunion du conseil régional tenue le 1er mars.

Des corrections ont été apportées au procès-verbal lors de la réunion d’avril de l’exécutif du conseil régional, mais elles concernaient une question de propriété en lien avec une autre communauté de foi et non la décision de dissoudre la relation pastorale. Ces corrections ont été consignées dans le procès-verbal de la réunion d’avril, dont l’avant-projet a été publié dans le site Web du conseil régional le 25 avril.

Voici comment appliquer les règles de procédure pour les appels afin de calculer la date limite pour appeler de la décision.

J.10.7.1	Date de communication

Le processus d’appel comporte des délais qui doivent être respectés. La première étape est de déterminer la date de communication. Il s’agit de la date à laquelle la personne ou l’entité appelante a reçu l’avis officiel de la décision.

Pour les appels des décisions du Conseil de la vocation ou de l’un de ses comités, la date de communication correspond au jour auquel la personne ou l’entité appelante reçoit l’avis de décision, comme indiqué à la section J.11.4 ci-dessous.

La personne ou l’entité appelante peut avoir été mise au courant de la décision plus tôt et d’une autre manière. Ces autres circonstances ne sont cependant pas admissibles pour déterminer la date de communication.

Pour tous les autres appels, la date de communication est la date la plus rapprochée :

a)	du jour où la personne ou l’entité appelante reçoit l’avis de décision, comme indiqué à la section J.11.4 ci-dessous;




Commentaire : Dans l’exemple, la date de réception de la décision par l’appelant ou l’appelante est le 17 mars. Au nom du conseil régional, le ministre ou la ministre du conseil régional a fait parvenir une lettre à l’appelant ou à l’appelante par livraison garantie le 7 mars, et le document est considéré comme ayant été reçu le 10e jour après son envoi. Le 7 mars + 10 jours = le 17 mars.

b)	du 15e jour suivant la publication par le conseil de l’ébauche du procès-verbal de la réunion lors de laquelle la décision a été prise.

Commentaire : Dans l’exemple, l’avant-projet du procès-verbal a été publié le 25 mars. Le 25 mars + 15 jours = le 9 avril.

Si le procès-verbal concernant cette décision est modifié au moment de son approbation par le conseil, la date de communication est la date la plus rapprochée :

c)	du jour où la personne ou l’entité appelante reçoit l’avis de modification de la décision, comme indiqué à la section J.11.4 ci-dessous;

d)	du 15e jour suivant la publication par le conseil de la modification du procès-verbal contenant la décision.

Commentaire : Ce paragraphe ne s’applique pas, puisque, dans l’exemple, aucune modification n’a été apportée au compte rendu de la décision.

En vertu de la section J.10.7.1, deux dates de communication sont possibles dans le cadre de l’exemple : le 17 mars et le 19 avril. Comme le 17 mars est la date la plus rapprochée, il s’agit alors de la date de communication, conformément à la section J.10.7.1. L’appelant ou l’appelante dispose par conséquent de 30 jours à partir du 17 mars pour faire parvenir un avis d’appel au secrétaire ou à la secrétaire de l’organe d’appel.

Le secrétaire ou la secrétaire de l’organe d’appel fera ensuite parvenir une copie de l’avis d’appel aux autres parties. En vertu de la section J.11.4, cet envoi doit être effectué dans les cinq jours suivant la réception de l’avis d’appel par le secrétaire ou la secrétaire. Par exemple, si l’appelant ou l’appelante envoie l’avis d’appel par télécopieur, le secrétaire ou la secrétaire le recevra le jour même et aura jusqu’au 6 avril pour en remettre une copie aux autres parties.

Quels autres documents sont requis pour l’appel?

Déclaration présentant les arguments : L’appelant ou l’appelante fournit une déclaration exposant les arguments constituant le motif d’appel au secrétaire ou à la secrétaire de l’organe d’appel. Cette étape doit être accomplie dans les 30 jours suivant la réception de l’avis d’appel par le secrétaire ou la secrétaire de l’organe d’appel, conformément à la section J.11.4. Par exemple, si l’appelant ou l’appelante a envoyé l’avis d’appel par livraison garantie le 1er avril, la date de sa réception par le secrétaire ou la secrétaire de l’organe d’appel est alors le 11 avril, conformément à la section J.11.4. Le 11 avril + 30 jours = le 11 mai. L’appelant ou l’appelante aura jusqu’au 11 mai pour remettre sa déclaration présentant ses arguments au secrétaire ou à la secrétaire de l’organe d’appel.

Le secrétaire ou la secrétaire de l’organe d’appel doit acheminer une copie de la déclaration aux autres parties dans un délai de sept jours après l’avoir reçue, conformément à la section J.11.4. Par exemple, si l’appelant ou l’appelante a envoyé la déclaration présentant ses arguments par livraison garantie le 1er mai, la date de sa réception par le secrétaire ou la secrétaire de l’organe d’appel est alors le 11 mai.

Il importe peu que le secrétaire ou la secrétaire ait dans les faits reçu la déclaration avant ou après cette date. Le secrétaire ou la secrétaire a, quoi qu’il en soit, jusqu’au 18 mai pour envoyer une copie aux autres parties.

Réponse : Toute autre partie à l’appel peut, sans être tenue de le faire, fournir une réponse à la déclaration présentant les arguments de l’appelant ou de l’appelante. La réponse est remise au secrétaire ou à la secrétaire de l’organe d’appel dans les 30 jours après la réception par la partie d’une copie de la déclaration de l’appelant ou de l’appelante, conformément à la section J.11.4. Par exemple, si le secrétaire ou la secrétaire a envoyé une copie de la déclaration par livraison garantie le 15 mai, la date de sa réception par la partie est le 25 mai. Le 25 mai + 30 jours = le 24 juin. La partie a donc jusqu’au 24 juin pour remettre sa réponse au secrétaire ou à la secrétaire de l’organe d’appel.

Le secrétaire ou la secrétaire de l’organe doit acheminer une copie de la réponse à l’appelant ou à l’appelante dans un délai de sept jours après l’avoir reçue, conformément à la section J.11.4. Par exemple, si la partie remet sa réponse en personne le 21 juin, la réception de celle-ci par le secrétaire ou la secrétaire est le jour même. Le secrétaire ou la secrétaire a alors jusqu’au 28 juin pour remettre une copie de la réponse à l’appelant ou à l’appelante et aux autres parties.

Quelle est l’importance du respect de ces délais?

Ces délais doivent être respectés tout au long du processus d’appel. Rien dans le Manuel n’autorise explicitement le comité d’appel à accorder des prolongations.

Il est possible qu’un appelant ou une appelante transmette l’avis d’appel en retard. Dans une telle situation, le comité d’appel peut refuser d’entendre l’appel. S’il décide d’entendre tout de même l’appel, les autres parties à l’appel disposeront alors de motifs valables pour s’adresser à une cour séculière et obtenir éventuellement une infirmation de la décision du comité d’appel.

Le calcul de ces délais peut entraîner de la confusion. Pour éviter les erreurs, il est de bonne pratique que le secrétaire ou la secrétaire de l’organe d’appel rappelle les délais applicables à l’appelant ou à l’appelante et aux autres parties. Par exemple, au moment d’acheminer la déclaration de l’appelant ou de l’appelante aux autres parties, le secrétaire ou la secrétaire peut indiquer dans la lettre d’accompagnement la date limite pour lui faire parvenir une réponse.
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Importance de la procédure préalable à l’audience

Y a-t-il des personnes qui ne doivent pas siéger au comité d’appel?

Les membres du comité d’appel d’un conseil régional n’ont pas besoin d’être membre du conseil régional qui entend l’appel. Les exigences à respecter sont les suivantes : i) être membre de l’Église Unie et ii) ne présenter aucun parti pris conformément à ce qui est indiqué ci-dessous.

Dans le cas des appels faits auprès du Comité judiciaire du Conseil général ou du Conseil de la vocation, des exigences supplémentaires s’appliquent. Se reporter aux sections 10.7.11 et 10.7.13 des règles de procédure pour les appels, respectivement.

S’appliquent en outre d’autres exigences concernant le sexe des membres du comité d’appel lorsque l’appel est en lien avec une plainte formelle déposée en vertu de la politique sur les inconduites sexuelles. Se reporter à la section 10.7.12 des règles de procédure pour les appels.

Dans le cas des appels faits auprès du conseil régional, c’est habituellement l’exécutif de ce dernier qui a pour tâche de nommer les membres du comité d’appel. Si l’appel est fait auprès du Comité judiciaire du Conseil général, ce sera alors l’exécutif du Comité judiciaire qui fera les nominations.

Les membres d’un comité d’appel ne doivent avoir aucun parti pris pour ou contre l’appelant ou l’appelante ou les autres parties. Il n’est toutefois pas suffisant que les membres du comité estiment de bonne foi pouvoir accomplir leur rôle de façon impartiale. Ils et elles ne doivent en outre fait l’objet d’aucune apparence ni crainte raisonnable de parti pris.

Voici un test pour déterminer si l’une ou l’autre de ces préoccupations est présente. En adoptant le point de vue d’une personne raisonnable moyenne à l’égard de la situation et en supposant que cette personne connaît tous les faits pertinents concernant un ou une membre du comité d’appel, on se demandera si cette personne serait encline à suspecter la possibilité que le ou la membre du comité se laisse influencer, même involontairement, en faveur de l’une ou l’autre des parties pendant l’audience officielle. Les membres du comité peuvent être influencés par un document lu ou des paroles prononcées lors de l’audience d’appel. Une telle influence est acceptable. Par contre, si une personne raisonnable moyenne peut raisonnablement penser qu’un ou qu’une membre du comité est susceptible de subir toute autre forme d’influence, ce membre ou cette membre ne doit alors pas siéger au comité d’appel.

Voici des lignes directrices à suivre pour décider si une personne en particulier au sein d’un comité d’appel est susceptible d’avoir un parti pris :

· Si une des parties à l’appel fait partie de la famille ou des amis de la personne, ou lui est étroitement associée, cette personne doit être exclue du comité d’appel.

· Si la personne a préjugé de la cause en exprimant une opinion pour ou contre l’une des parties, elle doit être exclue du comité d’appel.

· Si l’une ou l’autre des parties a pris part à une audience officielle ou une à audience d’appel antérieure, les membres du comité de cet appel ou de cette audience officielle ne sont pas automatiquement exclus de l’audience d’appel, mais il serait préférable de nommer un nouveau comité.

· Toute personne ayant participé à la décision initiale qui est portée en appel, ou au processus qui a mené à la prise de cette décision, ne devrait pas être membre du comité d’appel.

Que doit comprendre le mandat d’un comité d’appel?

Si l’organe d’appel correspond à un conseil ou au Comité judiciaire du Conseil général, celui-ci doit établir le mandat du comité d’appel conformément à la section 10.7.13 des règles de procédure pour les appels. Voici des lignes directrices pour la détermination du mandat.

J.10.7.13	Mandat

Si l’organe d’appel correspond au Conseil de la vocation, la présidence du comité d’appel sera assumée par le président ou la présidente du Conseil de la vocation. En cas d’impossibilité, le Conseil de la vocation nommera un ou une autre de ses membres à la présidence du comité d’appel.

Si l’organe d’appel correspond à toute autre instance, l’instance responsable de la nomination du comité d’appel devra également :

a)	nommer la présidence et le secrétaire ou la secrétaire du comité d’appel;

b)	fixer les échéances pour la tenue de l’audience de l’appel et pour la présentation du rapport du comité d’appel à l’organe d’appel;

Pratiques exemplaires : Indiquer une date tout en donnant au comité d’appel le droit de dépasser celle-ci si cela devient nécessaire ou souhaitable (par exemple, en cas de maladie de l’une des parties pendant l’audience d’appel).

Éviter de simplement fixer une échéance absolue, car limiter ainsi le pouvoir discrétionnaire du comité d’appel peut être considéré comme une violation de la justice naturelle.[footnoteRef:1] [1:  Toute violation de la justice naturelle durant l’appel risque de nuire à la validité de la décision du comité d’appel. Se reporter à la section intitulée Justice naturelle et obligation d’agir équitablement à la page 24 ci-dessous pour plus de renseignements.] 


c)	nommer les ressources disponibles pour l’appel.

Pratiques exemplaires : Préciser les dépenses que l’organe d’appel remboursera ou assumera (p. ex., la location de la salle de l’audience d’appel) et celles qui seront à la charge de l’appelant ou de l’appelante et des autres parties (p. ex., les frais de déplacement des personnes de soutien).

Ne pas simplement fixer une limite absolue du montant disponible pour les dépenses du comité d’appel. Limiter ainsi le pouvoir discrétionnaire du comité d’appel peut être considéré comme une violation de la justice naturelle.*

Y a-t-il un motif d’appel?

Le comité d’appel doit examiner la déclaration de l’appelant ou de l’appelante ainsi que toute réponse des autres parties et déterminer s’il y a présence d’au moins un des motifs énumérés à la section J.10.6.  Si c’est le cas, le comité d’appel prendra la décision d’entendre l’appel. Sinon, il décidera de ne pas l’entendre.

À cette étape du processus, il n’est pas nécessaire que le comité d’appel soit convaincu que l’appelant ou l’appelante obtiendra gain de cause. Il n’a pas même besoin d’être persuadé d’une prépondérance des probabilités (soit une probabilité de gain de cause d’au moins 51 %). Bien que la décision quant à savoir s’il y a présence ou non d’un motif d’appel revienne toujours au comité d’appel, voici une proposition de ligne directrice. Le comité d’appel peut décider d’entendre un appel si, selon son opinion :

· l’appelant ou l’appelante a soulevé un ou des problèmes correspondant aux motifs énumérés à la section J.10.6;

· les autres parties ne sont pas arrivées à rendre la prétention de l’appelant ou de l’appelante nulle et non avenue au moyen des arguments présentés dans leur réponse;

· le ou les problèmes soulevés méritent d’être étudiés plus en profondeur dans le cadre d’une audience d’appel.

Une fois qu’il a pris sa décision, le comité d’appel doit en aviser les deux parties. L’avis doit être transmis conformément à ce qui est décrit à la section J.11.4. Si le comité décide de ne pas entendre l’appel, les raisons justifiant sa décision doivent être indiquées dans l’avis.

La décision contestée entre-t-elle en vigueur avant l’audience d’appel?

La réponse courte est oui, à moins que le conseil, le Conseil de la vocation ou le comité du Conseil de la vocation ayant pris la décision en décide autrement. Il peut prendre cette décision de sa propre initiative ou à la demande de la personne ou de l’entité appelante. Il existe une situation dans le cadre de laquelle il est possible pour l’appelant ou l’appelante d’entreprendre un processus spécial pour demander que la décision faisant l’objet de l’appel n’entre pas en vigueur. Cette situation est définie comme suit :

· l’appel porte sur une décision prise par un comité d’audience officielle;

· la décision a un effet autre que de suspendre la personne intimée.

Si ces deux critères sont respectés, l’appelant ou l’appelante peut alors demander à la secrétaire ou au secrétaire général du Conseil général que la décision n’entre pas en vigueur jusqu’à la conclusion de l’appel. La demande doit être faite au plus tard cinq jours après la réception par l’appelant ou l’appelante de l’avis de la décision faisant l’objet de l’appel, conformément à la section J.11.4. Le processus à suivre en cas de présentation d’une telle demande est décrit à la section 10.8 des règles de procédure pour les appels.

Toute autre décision entre en vigueur, qu’elle fasse ou non l’objet d’un processus d’appel engagé.

Comment les parties sont-elles avisées du calendrier relatif à l’audience officielle?

Le comité d’appel doit aviser par écrit l’appelant ou l’appelante et les autres parties de la tenue de l’audience d’appel au moins quinze jours avant celle-ci.

Il est avisé de la part du comité d’appel d’accorder aux parties un délai plus long que la période minimale, afin de leur donner un temps suffisant pour obtenir les services d’un avocat ou d’une avocate (si elles le souhaitent) et pour se préparer à l’audience d’appel. Avant de transmettre l’avis, le secrétaire ou la secrétaire du comité d’appel doit vérifier les dates possibles pour la tenue de l’audience avec les parties. Cela permettra d’éviter, par exemple, qu’une partie demande un ajournement parce que son avocat ou son avocate n’est pas disponible.

L’avis de l’audience doit comprendre une copie de la motion de l’organe d’appel établissant le mandat du comité d’appel et en nommant les membres. Fournir ces renseignements à cette étape du processus contribuera à faire en sorte que les questions de parti pris soient soulevées plus tôt que tard dans le déroulement de la procédure.

[bookmark: Natural_Justice_and_the_Duty_to_Act_Fair][bookmark: _bookmark4]De la même façon que pour tous les autres documents du processus d’appel, l’avis de l’audience d’appel doit être remis de l’une des manières présentées à la section J.11.4.

Si le comité d’appel soupçonne que l’une des parties à l’appel ne se présentera pas à l’audience, quelle mesure peut-il prendre à ce propos (autre que celle d’attendre le jour de l’audience pour voir si oui ou non la partie sera présente)?

Organiser la tenue d’une audience d’appel peut être coûteux et exiger beaucoup de temps de la part du comité d’appel, des parties et des autres personnes participant au processus.

Le comité d’appel peut exiger de l’appelant ou de l’appelante une confirmation de son intention de se rendre jusqu’au bout du processus d’appel. L’appelant ou l’appelante doit fournir cette confirmation à l’intérieur du délai exigé (se reporter à la section 10.9.2 b des règles de procédure pour les appels), autrement le comité d’appel peut statuer que l’appel a été abandonné. Si l’appelant ou l’appelante fournit cette confirmation, mais ne se présente pas à l’audience d’appel, le comité d’appel pourra statuer que l’appel a été abandonné.

Qui peut assister à une audience d’appel?

Toute audience d’appel est ouverte au public, à moins que l’appel soit en lien avec une plainte déposée en vertu de la politique sur les inconduites sexuelles ou que le comité d’appel ait décidé de tenir l’audience à huis clos, en totalité ou en partie.

Tout appel en lien avec une plainte déposée en vertu de la politique sur les inconduites sexuelles est tenu à huis clos.

Pour tout autre type d’appel, si une des parties souhaite que l’audience soit tenue à huis clos, elle doit en faire la demande au comité d’appel au plus tard le jour du début de l’audience. La demande doit être étayée par une explication des raisons pour lesquelles une audience ouverte au public entraînerait une incidence négative sur une ou des personnes.

Le comité d’appel peut décider de tenir l’audience à huis clos s’il estime que l’ouverture de celle-ci au public entraînerait une incidence négative sur une ou des personnes. Avant de prendre une décision en réponse à la demande, le comité doit donner à l’autre partie la possibilité d’expliquer sa position à l’égard de la demande. L’autre partie peut s’y opposer, l’accepter ou ne prendre aucune position.

Si le comité d’appel ne décide pas de tenir l’audience d’appel à huis clos, toute personne peut y assister.
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Qu’entend-on par justice naturelle? Comment s’applique-t-elle aux audiences d’appel?

Dans le cadre d’une audience d’appel, le comité d’appel doit être i) sans parti pris et ii) donner à chaque partie de façon équitable la possibilité de présenter ses arguments. Il s’agit des principes généraux de la justice naturelle ainsi que d’exigences du droit séculier. Si le comité d’appel mène l’audience d’appel et rend sa décision d’une manière qui est conforme à ces principes généraux, aucune cour de justice séculière ne pourra alors remettre en question la décision du comité d’appel.

Se reporter aux pages 19 et 20 ci-dessus pour de plus amples renseignements sur la question de l’impartialité en sein du comité d’appel.

En ce qui a trait à l’obligation de donner à tous de façon équitable la possibilité de présenter leurs arguments, les cours de justice séculières indiquent que la norme de la justice naturelle dépend des circonstances. En règle générale, plus les conséquences négatives pour une des parties à l’appel sont importantes, plus le comité d’appel doit observer avec rigueur son obligation de faire preuve d’équité entre les parties.

Par exemple, l’appel peut porter sur la décision d’inscrire ou non le nom d’une personne sur la liste des membres de l’ordre ministériel en cessation de service (disciplinaire). L’enjeu concerne donc le droit de cette personne d’œuvrer au sein d’un ministère responsable et rémunéré et exige par conséquent le maintien d’une norme élevée en matière d’équité tout au long du processus d’appel. L’audience d’appel doit respecter de façon stricte les règles de procédure pour les appels et toutes les autres règles de procédure applicables de l’Église.

Il est également possible que l’appel porte sur la décision de retirer une personne d’un poste bénévole comme celui de professeur de l’école du dimanche ou même d’expulser cette personne de l’Église Unie. Selon le droit séculier, la perte de privilèges associés à l’adhésion volontaire à un organisme est considérée comme moins grave que la perte d’un moyen de subsistance. La norme de justice naturelle sera alors probablement moins élevée si l’audience d’appel concerne une décision qui touche une personne laïque non rémunérée qu’une personne membre de l’ordre ministériel.

Est-il possible d’apporter de légères modifications aux règles de procédure pour les appels afin de les rendre plus commodes?

Les parties peuvent renoncer à certaines règles de procédure qui les avantagent afin d’économiser du temps et des coûts. Par exemple, les règles de procédure pour les appels exigent que chaque partie soit avisée de la tenue de l’audience d’appel 15 jours à l’avance. Si les deux parties s’entendent pour réduire le délai de préavis à 13 jours, un tel aménagement ne constituera pas une violation de la justice naturelle.

Quelle devrait être la durée d’un appel, du début à la fin?

Le comité d’appel doit veiller à ce que l’audience d’appel soit tenue à l’intérieur d’un délai raisonnable après sa nomination. Un délai très long peut entraîner un préjudice pour une des parties ou les deux parties. Si une audience d’appel demeure en instance pendant plusieurs mois, l’incertitude quant à son issue peut nuire à la santé ou aux possibilités d’emploi de l’une des parties. Une cour de justice séculière peut même casser la décision éventuelle d’un comité d’appel en cas de délai jugé déraisonnable. Qu’un délai soit considéré déraisonnable au non dépendra, encore une fois, des circonstances de la cause jugée. En règle générale, une audience d’appel devrait avoir lieu dans les six mois suivant la nomination du comité d’appel.

Toutefois, le comité d’appel doit en même temps rester ouvert à la possibilité d’accorder des reports aux parties lorsque c’est nécessaire pour assurer la tenue d’une audience équitable. Par exemple, si l’avocat ou l’avocate de l’une des parties n’est plus disponible à la date initiale prévue de l’audience, un report est alors acceptable. Cependant, si l’avocat ou l’avocate de la partie n’est plus disponible pour plusieurs mois, le comité d’appel devrait alors lui ordonner de retenir les services d’un autre avocat ou d’une autre avocate pour éviter un délai déraisonnable. Lorsqu’un appel est reporté, le comité d’appel doit s’assurer d’aviser les parties de la nouvelle date et de l’heure de l’audience, tel qu’il est décrit à la section J.11.4 ci-dessous.
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Quel est l’objectif d’une audience d’appel?

L’audience d’appel n’est pas une reprise de la première audience. Il s’agit plutôt d’une occasion pour l’appelant ou l’appelante de convaincre le comité d’appel que la décision portée en appel n’est pas juste, en raison d’au moins un des quatre motifs indiqués à la section J.10.6. L’appelant ou l’appelante peut également tenter de convaincre le comité d’appel que de nouveaux éléments de preuve désormais disponibles pourraient avoir une incidence importante sur la cause, ce qui correspond au cinquième et dernier motif d’appel énuméré à la section J.10.6.




Comment se déroule une audience d’appel?

Voici un aperçu de la procédure générale d’une audience d’appel :

1.	Le président ou la présidente du comité d’appel :

· déclare l’audience d’appel ouverte et propose une prière (la prière peut également être proposée par une autre personne faisant partie du comité d’appel);

· présente les membres du comité d’appel et demande aux parties de se présenter et de présenter leur avocat ou avocate ou autre représentant ou représentante et toute personne de soutien les accompagnant;

· présente la personne responsable de la consignation des délibérations et indique, le cas échéant, si l’audience est enregistrée;

· donne un aperçu de la procédure qui sera suivie :

· l’appelant ou l’appelante a la possibilité de présenter des observations,

· les autres parties ont la possibilité de donner des réponses,

· l’appelant ou l’appelante a de nouveau la possibilité de parler, mais seulement pour répondre aux arguments exposés dans les réponses des autres parties, sans avoir le droit de présenter d’arguments complètement nouveaux,

· les membres du comité d’appel peuvent poser des questions à une partie pendant que celle-ci présente ses observations,

· les parties doivent adresser toutes leurs interventions au comité d’appel de manière à ce qu’aucun dialogue ne se tienne entre elles durant l’audience;

· demande à l’appelant ou à l’appelante de commencer.

À chacune de ces étapes, l’avocat ou l’avocate ou tout autre représentant ou représentante d’une partie peut parler à la place de celle-ci.

2.	L’appelant ou l’appelante explique les raisons pour lesquelles l’appel devrait être autorisé ou une audience officielle ordonnée. Ces raisons doivent correspondre à au moins un des motifs énumérés à la section J.10.6. Généralement, il n’est pas permis à l’appelant ou à l’appelante d’invoquer de nouveaux motifs ne figurant pas dans la déclaration remise à l’organe d’appel, parce que les autres parties n’auraient alors pas eu l’occasion de répondre à ces motifs dans leur réponse ou de se préparer à y répondre durant l’audience d’appel.

Il peut cependant y avoir, dans certains cas, des raisons suffisamment convaincantes pour autoriser l’appelant ou l’appelante à invoquer un nouveau motif d’appel à l’étape de l’audience (par exemple, un élément de preuve susceptible d’avoir une incidence importante sur la cause devient disponible peu de temps avant l’audience). L’appelant ou l’appelante a alors la possibilité de demander l’autorisation d’invoquer un nouveau motif au comité d’appel, qui devra évaluer avec soin les préjudices possibles pour les autres parties avant de rendre sa décision. Dans certains cas, l’audience d’appel peut être reportée afin de donner aux autres parties la possibilité de préparer une réponse au nouveau motif d’appel.

Le comité d’appel doit consulter son propre conseiller ou sa propre conseillère juridique lorsque l’appelant ou l’appelante lui présente une telle demande.

3.	Le comité d’appel peut poser des questions à l’appelant ou à l’appelante afin de préciser certains de ses arguments. Il peut le faire tout au long de la présentation de l’appelant ou de l’appelante ou à la fin de celle-ci, selon la préférence de ses membres.

4.	Les autres parties expliquent pourquoi la demande d’appel devrait être rejetée en réfutant les motifs et les raisons invoqués par l’appelant ou l’appelante.

5.	Le comité d’appel peut poser des questions aux autres parties afin de préciser certains de leurs arguments. Il peut le faire tout au long de leur présentation.

6.	L’appelant ou l’appelante a de nouveau la possibilité de prendre la parole afin de répondre aux arguments exposés dans les réponses des autres parties, mais ne peut pas présenter d’arguments nouveaux.

7.	La présidence remercie toutes les parties de leur participation. Une prière de clôture peut également être appropriée.

8.	Le comité d’appel peut estimer être en mesure de rendre une décision sur-le-champ ou choisir de prendre un certain temps de réflexion avant de statuer. Dans les deux cas, il doit remettre les raisons de sa décision par écrit aux parties lorsque la rédaction de celles-ci est terminée.

À tout moment, en cas de débordements durant l’audience d’appel ou si des questions de procédure sont soulevées, la présidence peut ordonner une courte pause afin de permettre au comité d’appel de se retirer dans une autre pièce et de consulter au besoin son propre conseiller ou sa propre conseillère juridique.

Des éléments de preuve sont-ils présentés pendant une audience d’appel?

Dans la majorité des cas, aucune des parties ne présente d’éléments de preuve pendant une audience d’appel.

À l’occasion, le comité d’appel peut estimer que les circonstances exigent ou rendent souhaitable la parution de témoins. Par exemple, le comité peut avoir besoin d’éclaircir certaines questions factuelles mineures. Si des témoins apportent des éléments de preuve, le comité doit alors donner aux autres parties la possibilité de procéder à un contre-interrogatoire et de poser des questions en réponse à un témoignage, de la même façon que lors d’une audience officielle.

Le comité d’appel doit suivre les règles applicables en matière de preuve de la province ou du territoire où se tient l’audience d’appel. Si l’une ou l’autre des parties souhaite présenter un élément de preuve durant l’audience d’appel, il est conseillé que le comité consulte son conseiller ou sa conseillère juridique avant de prendre une décision à ce propos. Une telle consultation est particulièrement importante en cas de mésentente entre l’appelant ou l’appelante et une autre partie quant à savoir si un élément de preuve doit être ou non admis par le comité, ou si le comité a lui-même des doutes quant à la marche à suivre.

Le non-respect des règles applicables en matière de preuve rendra la décision du comité d’appel vulnérable à une infirmation dans le cadre d’un autre appel ou par une cour de justice séculière.

Si le comité d’appel juge que plusieurs questions factuelles importantes nécessitent un éclaircissement, il sera alors préférable d’ordonner la tenue d’une audience officielle. Se reporter à la prochaine section, ci-dessous.

Quelles sont les options du comité d’appel en matière de décision?

Le comité d’appel doit choisir entre trois décisions, soit :

(i) autoriser l’appel

Le comité d’appel peut décider qu’au moins un des motifs d’appel énumérés à la section J.10.6 est présent. En autorisant l’appel, le comité d’appel infirme la décision visée par la procédure et la situation retourne à ce qu’elle était immédiatement avant la prise de cette décision.

Le conseil, le Conseil de la vocation ou le comité du Conseil de la vocation ayant pris la décision devra alors prendre une nouvelle décision concernant la même question. La nouvelle décision peut être identique à celle qui a été infirmée par l’appel ou être différente. Dans l’un ou l’autre cas, tout manquement ou toute erreur de procédure en lien avec la décision initiale et constaté par le comité d’appel doit être corrigé lors de la prise de la nouvelle décision.

(ii) rejeter l’appel

Le comité d’appel peut estimer que l’appelant ou l’appelante n’est pas arrivé à le convaincre que la décision prise par le conseil, le Conseil de la vocation ou un comité du Conseil de la vocation n’est pas juste. En rejetant l’appel, le comité d’appel maintient la décision de l’instance l’ayant prise. iii)

(iii) ordonner une audience officielle

Le comité d’appel peut ordonner qu’une audience officielle sur la question soit tenue par l’instance ayant pris la décision portée en appel ou par l’organe d’appel. Voici deux exemples dans le cadre desquels un comité d’appel peut décider d’ordonner la tenue d’une audience officielle :

· si des témoins ont pu livrer un témoignage avant la prise de la décision portée en appel, mais que l’appelant ou l’appelante arrive à convaincre le comité d’appel qu’il existe de nouveaux éléments de preuve susceptibles d’avoir une incidence importante sur la cause;

· si aucun témoin n’a eu l’occasion de livrer un témoignage avant la prise de la décision portée en appel et que l’appelant ou l’appelante arrive à convaincre le comité d’appel que des questions valables concernant des éléments factuels importants ne peuvent être résolues sans la comparution de témoins.
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